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INTRODUCTION 


Des  compensations  et  des  chambres  de 
compensation  en  général. 


Si  l’on  étudie  l’histoire  du  mécanisme  des 
Banques  de  dépôt  en  France,  au  cours  du  xix' 
siècle,  on  est  surtout  frappé  par  l’absorption  pro- 
gressive des  banques  locales,  au  profit  des  grands 
établissements  de  crédit,  par  le  fait,  en  somme, 
de  la  concentration  des  capitaux. 

Cette  concentration,  l’intensité  de  la  vie  écono- 
mique actuelle,  la  masse  sans  cesse  grandissante 
des  transactions  commerciales  et  industrielles 
l’ont  rendue  de  plus  en  plus  nécessaire.  Réalisée 
entre  les  mains  d’un  nombre  restreint  de  ban- 
quiers, elle  ouvre  à ceux-ci  et  à la  nation  entière 
une  mine  inépuisable  de  ressources  nouvelles. 
Par  l’application  de  plus  en  plus  perfectionnée 
des  virements  et  des  compensations,  un  Etat  peut 
arriver,  en  effet,  à assurer  le  bon  fonctionnement 
de  toute  son  activité  économique  sans  employer 
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pour  cela  tout  le  stock  de  monnaie  dont  il  peut 
disposer.  Il  réalise  ainsi,  une  énorme  économie  de 
temps  et  d’argent. 

Ce  système  de  compensations,  c'est  en  Angle- 
terre qu’il  faut  en  chercher  l'origine,  c’est  en 
Angleterre  aussi  qu’il  a trouvé  aujourd’hui  son 
expression  la  plus  parfaite  dans  le  « Clearing- 
House  » de  Londres.  Peu  à peu,  les  grands  éta- 
blissements financiers  anglais  de  dépôt  ont  réussi 
à faire  comprendre  aux  masses  l’excellence  de 
leurs  méthodes  et  aies  faire  adopter.  Aujourd’hui 
ces  banques  disposent  aussi  bien  des  capitaux 


dormants  gardés  sans  cesse  en  France,  dans  les 
caisses  pour  le  paiement  des  acceptations,  que  des 
« bas  de  laine  » que  nos  paysans  serrent  encore 
au  fond  de  leurs  armoires.  Cet  argent,  le  banquier 
l’emploiera  en  opérations  d’escompte  et  d’avances 
sur  warrants,  il  ne  paiera  aucun  intérêt  au  dépo- 
sant, mais  lui  ouvrira  un  compte  de  chèques 
sans  lui  demander  de  commission.  Le  profit  retiré 
des  opérations  dont  nous  venons  de  parler  sera 
pour  lui  une  rémunération  sutlisante. 

A l’heure  actuelle,  en  Angleterre,  les  négociants 
grands  ou  petits,  les  rentiers,  les  industriels,  les 
agriculteurs,  les  titulaires  de  professions  libérales 
ont  tous  un  compte  ouvert  chez  leur  banquier  et 
un  carnet  de  chèques  à leur  disposition.  L’usage 
de  ce  chèque,  auquel  la  loi  a d’ailleurs  donné  des 
garanties  de  sécurité  spéciales,  sur  lesquelles 
nous  reviendrons,  s’est  tellement  répandu,  qu  il 
est  accepté  couramment  comme  monnaie  locale. 
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D’après  une  statistique  établie  il  y a quelques 
années,  le  chèque  entrait  pour  89,80  °/o  dans  le 
règlement  des  transactions,  les  bank-notes  j)our 
6,80 ‘’/o  et  la  monnaie  métallique  pour  ,5,8i°/o. 
Cette  proportion  a encore  augmenté,  et  aujour- 
d'hui les  9/10  des  transactions  se  règlent  par 
chèque  (i). 

Le  banquier  devient  alors  le  caissier  de  son 
client,  il  fait  ses  recouvrements  et  porte  à son 
crédit  tous  les  chèques  ou  effets  qu'il  reçoit,  il 
s'occupe  de  ses  paiements  et  en  porte  le  montant 
à son  débit.  Grâce  à cette  organisation,  toutes 
les  transactions  économiques  d'un  marché  d'une 
importance  mondiale  comme  celui  de  Londres, 
vont  se  régler  par  l’intermédiaire  d’un  nombre 
relativement  restreint  de  banquiers  réciproque- 
ment débiteurs  et  créanciers  les  uns  des  autres. 
Le  mécanisme  du  virement  intervient  tout  d’abord 
entre  clients  d’une  même  banque  et  de  ses  suc- 
cursales, les  rapports  immédiats  entre  eux  dispa- 
raissent par  la  seule  modification  de  leurs  comptes 
courants  respectifs. 

C’est  la  première  phase  d’une  série  de  simplifi- 
cations, d’éliminations  successives  qui  va  s’ache- 
ver par  la  compensation  au  Clearing-House,  où 
viendront  se  réunir  chaque  jour,  à heure  fixe,  les 
représentants  des  banquiers  « clearers  ».  Ils  éta- 
bliront leurs  balances  définitives  et  en  régleront 
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(1)  William  Howarth.  Our  Banking  Clearing  System  and 
Clearing  Houses,  page  17.  London  1907. 
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les  diflërences  par  virement  chez  un  banquier 
unique,  la  Banque  nationale  d’Angleterre.  Toutes 
I les  banques  alliliées  au  Clearing  ont,  en  ellet,  un 

compte  ouvert  à la  banque  d’Angleterre  et  un 
bureau  spécial  leur  y est  attribué. 

Le  Clearing-llouse  de  Londres  est,  avant  tout, 
une  organisation  particulière,  c’est  une  associa- 
tion absolument  libre  et  autonome  de  banquiers 
assemblés  dans  le  seul  but  de  comparer  et  régler, 
avec  la  plus  grande  économie  possible  de  temps 
et  d'argent,  leurs  comptes  réciproques.  Son  œuvre 
est  limitée  dans  le  temps,  puisqu’elle  est  quoti- 
dienne, elle  l’est  par  suite  aussi  dans  l’espace. 
Elle  sera  donc  d’autant  plus  parfaite  que  la  masse 
des  créances  accumulées  sera  plus  grande  et  le 
nombre  des  membres  plus  restreint.  Mais,  parce 
que  limitée  dans  le  temps,  l’œuvre  de  compensa- 
tion ne  sera  jamais  parfaite,  les  balances  quoti- 
diennes accuseront  toujours  des  ditférences  appré- 
ciables. Le  Clearing-House  est,  suivant  l'expres- 
sion de  M.  Germain  Martin,  « un  agent  de  trans- 
j mission  entre  les  banques  ». 

I Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  situation  respective 

de  chaque  banque  après  le  travail  de  compensation 
quotidien,  le  Clearing-llouse  ne  peut  jamais  être  ni 
plus  riche  ni  plus  pauvre,  le  total  des  dettes  qu’il 
s'engage  à payer  doit  être  exactement  couvert  par 
le  montant  des  créances  qu’il  doit  recouvrer, 
j Après  l'addition  des  balances  individuelles, 

I la  balance  créditrice  doit  être  rigoureusement 

égale  à la  balance  débitrice  ; si  non,  il  y a des 
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erreurs  qu'il  restera  à rechercher.  Le  règlement 
définitif  par  virement  effectué  à la  banque  d’An- 
gleterre viendra  compléter  l’œuvre  de  la  compen- 
sation, sans  qu’aucun  paiement  en  monnaie  ne 
soit  effectué. 

En  étudiant  en  détail  le  mécanisme  du  Clearing 
nous  verrons  l'importance  sans  cesse  croissante 
de  cette  institution,  non  pas  seulement  à Londres, 
mais  dans  l’Angleterre  entière.  La  eréation  en  1902 
d’une  section  spéciale  appelée  « Country  clea- 
ring», compensation  pour  la  province,  a facilité 
aux  banques  de  province  la  compensation  de 
leurs  effets  à Londres  par  l'intermédiaire  de  leur 
« Clearing  Banker  ».  Celui-ci  n'a  plus  alors  qu’un 
rôle  de  caution.  Le  règlement  des  balances  du 
«r  Country  Clearing  »,  n’a  lieu  que  le  surlende- 
main. Depuis  1907,  aussi,  grâce  à l’initiative  de 
M.  Matthews,  le  chef-inspecteur  actuel,  un  grand 
nombre  de  succursales  des  « Clearing  Banks  », 
situées  hors  de  l’enceinte  de  la  cité  de  Londres  et 
dans  les  suburbes,  peuvent  compenser  leurs  effets 
au  Clearing.  Cette  nouvelle  amélioration  a néces- 
sité la  création  d’un  nouveau  département  spécial 
le  « Metropolitan  Clearing  ». 

Depuis  plus  d’un  siècle,  le  Clearing-House,  ce 
« Pouls  du  monde  financier  »,  a poursuivi  tranquil- 
lement son  but  et  maintenu  son  autorité  avec  fer- 
meté. Le  chiffre  des  règlements  effectués  aug- 
mente sans  cesse  d’importance,  en  1908  il  a 
atteint  12.120.362.000  livres  sterling  (plus  de 
3oo  milliards  de  francs).  Ce  progrès  et  cette 


B 


: 

' 

é 


— 6 - 


fj 

il' 

f 

tt 

i 

J 

3 

I 

f 

l 

f 

! 


I 

f. 

l 

i 

f. 


i 


extension  des  affaires,  imputables  d'abord  au 
développement  intense  des  transactions  commer- 
ciales et  industrielles,  s’expliquent  surtout, 
croyons-nous,  par  les  modifications  profondes 
intervenues  depuis  un  demi-siècle  au  sein  du 
Glearing-House.  Non  seulement  les  banques  pri- 
vées ont  disparu  peu  à peu,  mais  encore,  les 
banques  par  actions  « Joint  stock  banks  »,  ont 
par  amalgamations  successives  acquis  une  puis- 
sance prépondérante.  C’est  donc  à une  concen- 
tration de  plus  en  plus  complète  de  capitaux  con- 
sidérables entre  les  mains  d’un  nombre  restreint 
de  « Clearing  Bankers  » que  le  Clcaring-House 
doit  surtout  la  situation  qu’il  occupe  aujourd’hui. 

Le  superbe  enseignement  fournit  par  le  Clearing- 
House  de  Londres  a promptement  amené  la  créa- 
tion, sur  les  mêmes  bases,  de  chambres  de  com- 
pensation dans  presque  tous  les  grands  centres 
industriels  de  l’Angleterre  et  du  monde  entier  ; k 
Newcastle,  Birmingham,  Bristol,  Leeds,  Leices- 
ter,  Liverpool,  Glascow,  Edimbourg,  Milan,  Gênes, 
Berlin,  Sydney,  au  Japon  même. 

A Paris,  une  chambre  de  compensation  fut 
fondée  en  1872,  son  rôle  jusqu’ici  n’a  pas  été  con- 
sidérable. Cependant,  comme  nous  le  verrons,  le 
pays  entier  trouverait  dans  la  mise  en  pratique  de 
ce  système  de  très  gros  avantages.  11  appartient  au 
législateur,  en  donnant  au  chèque  français  des 
garanties  de  sécurité  qu’il  ne  présente  pas,  de 
mettre  à la  disposition  du  monde  financier  et  du 
peuple  français  entier,  un  instrument  parfait  de 
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virements  et  de  compensations.  Grâce  à son 
emploi,  la  diffusion  des  comptes  courants  modi- 
fiera alors,  dans  un  sens  plus  moderne,  les  vieilles 
habitudes  commerciales.  Une  masse  de  règle- 
ments pourront  s’opérer  sans  l'intervention  du 
billet  de  banque,  par  simple  compensation.  Ce  ne 
sera  en  somme  pas  une  innovation,  mais  seule- 
ment l’extension  au  profit  du  grand  public  du  sy  s- 
tème de  règlements  de  la  Banque  de  France  par 
voie  de  virements,  réservé  aux  seuls  titulaires  de 
ses  comptes-courants. 

Aux  Etats-Unis,  en  igoS,  107  Clearing-Houses 
ont  publié  le  résultat  de  leurs  opérations.  Etablis 
sur  les  mêmes  bases  que  le  Clearing  Anglais,  ils 
n'ont  pas  comme  lui  limité  leurs  opérations  aux 
seules  compensations.  Leurs  fonctions  sont  aujour- 
d’hui fort  étendues,  ils  jouent  un  peu,  vis-à-vis 
des  membres  associés,  le  rôle  de  la  banque  d’An- 
gleterre auprès  du  Clearing  de  Londres.  C’est 
dans  les  caves  du  Clearing  .Américain  que  chaque 
banque  associée  déposera  une  somme  variant  avec 
le  montant  de  son  capital  social,  ce  dépôt  va  rem- 
placer l’ouverture  d'un  compte  courant  à la 
banque  d'.Vngleterre,  par  chaque  banque  membre 
du  Clearing  de  Londres.  Ce  nouvel  aspect  du 
Clearing  Américain  s'explique,  croyons-nous,  par 
l’absence  aux  Etats-Unis  d’un  établissement  com- 
parable à la  Banque  d’Angleterre.  Celle-ci,  en 
eflét,  par  sa  puissance,  sa  richesse,  apporte  aux 
opérations  finales  du  Clearing  les  garanties  de 
sécurité  nécessaires  à son  bon  fonctionnement. 
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L’or  amassé  dans  les  caves  delà  banque  est  la  clef 
de  voûte  du  Clearing,  et  c’est  à lui  qu’il  doit  son 
merveilleux  développement.  Les  créateurs  des 
établissements  américains  l’ont  vite  compris  et 
ont  été  amenés  à faire  jouer  ce  rôle  indispensable 
au  Clearing  lui-même. 

Le  Clearing  xVméricain,  suivant  la  définition  de 
M.  J. -G.  Cannon  est  : « une  institution  établie 
dans  le  but  de  simplifier  et  de  faciliter  les 
échanges  journaliers  de  chèques,  traites,  ordres 
de  paiement  divers,  et  le  règlement  des  balances 
entre  les  banques  et  un  intermédiaire  pour  une 
action  harmonieuse  sur  toutes  les  questions  tou- 
chant leur  prospérité  (i).  D’après  le  même  auteur, 
les  plus  importantes  des  fonctions  spéciales  d’un 
Clearing  sont  : 


a)  Extension  de  prêts  au  gouvervement  ; 

b)  Mutuelle  assistance  des  membres  ; 

c)  Fixation  uniforme  d’un  taux  d’intérêt  sur 
dépôts  ; 

d)  Fixation  uniforme  d’un  taux  d’échange  et 
de  frais  d’encaissement. 

e)  Emission  de  a Clearing-house  loan  cerlifi- 
cates  » (certificats  de  prêts  du  Clearing.) 


Ces  certificats  sont  de  deux  sortes  : « Clearing- 
House  gold  certificates  »,  donnés  sur  un  dépôt 
d’or  consigné  dans  les  caves  du  Clearing  qui  joue 


(1)  James  G.  Cannon.  Clearing -Houses.  New-York,  1900, 
page  2. 
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bien  alors  le  rôle  de  banque  indiqué  plus  haut. 
Ces  certificats  sont  d’un  usage  courant,  ils  écono- 
misent du  temps  et  du  travail  et  évitent  des  risques. 
Les  « Clearing-Houses  loan  certificates  » sont  sur- 
tout employés  en  temps  de  panique  et  de  troubles 
financiers.  Ils  sont  délivrés  sur  un  dépôt  de  titres 
ou  de  garanties  accessoires.  M.  Cannon  les  définit 
((  des  prêts  temporaires  faits  par  les  banques  asso- 
ciées du  C'iearing  aux  membres  de  l’association 
pour  servir  au  règlement  des  balances  (i).  » 

Foî'me  de  Clearing- Hoase  certificate  emploj’é 

à Cincinnati. 

CLEARING-HOUSE  CERTIFICATE. 

Cincinnati,  le 1894. 

Ce  certificat  est  délivré  à ou  à son 

ordre,  pour  dix  mille  dollars, 

en  échange  de  titres  déposés,  et  avec  l’autorisation  des 
membres  du  Clearing-House  au  ifi  juin  189^.  Il  est  valable 
seulement  pour  le  règlement  des  balances  dues  au  Clearing. 

) Signatures 

$ 10.000  ^ du  Comité. 

Ces  deux  espèces  de  certificats  ont  d’ailleurs  un 
point  commun,  ils  ne  sont  négociables  qu’entre 
les  membres  de  l’association  pour  le  paiement 
des  balances. 

Dans  beaucoup  de  Clearing  Américains,  et 
dans  celui  de  New-York  en  particulier,  les  ba- 


(1)  James  G.  Cannon.  Clearing-IIouses.  New-York  1900, 
page  80. 
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lances  quotidiennes  sont  réglées  avec  de  la 
monnaie. 

Le  Clearing  Américain  s’est  développé  rapide- 
ment et  a pris  une  extension  considérable,  aujour- 
d’hui les  chiffres  des  règlements  annuels  du 
Clearing  de  New-York  sont  supérieurs  à ceux  de 
n'importe  quel  établissement  fmancier  Européen. 
Mais  le  Clearing  de  Londres  reste  par  la  simplicité 
de  ses  méthodes  et  la  sécurité  de  ses  règlements 
le  modèle  des  chambres  de  compensation  C’est 
dans  son  étude  approfondie  que  nous  chercherons 
un  enseignement  utile,  et  c’est  en  s'inspirant  de 
de  son  exemple,  que  le  système  fmancier  français 
trouvera,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  vie  écono- 
mique du  pays  entier,  une  source  inépuisable  de 
ressources. 


CHAPITRE  PREMIER 

La  place  de  Londres  et  le  travail  des  Banques. 


Le  système  de  compensation  a trouvé  à Londres 
un  terrain  tout  particulièrement  propice  à son 
développement  et  les  commerçants  anglais  ont  été 
vite  amenés  à lui  donner  d’autres  applications 
que  celles  qui  résultent  des  opérations  de  banque. 
Dès  1842,  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
anglaises  établissaient  à Londres,  sur  la  même 
base  que  le  banker’s  Clearing-House,  un  « Rail- 
way  Clearing-House  »,  où  elles  viennent  régler 
leurs  comptes  entre  elles. 

Depuis,  en  1874»  ^ établi  à la  Rourse  un 

« Stock-Exchange  Clearing-House  »,  qui  facilite  la 
liquidation  des  titres  entre  agents  de  change  de 
Londres.  Presques  toutes  les  « firms  » de  brokers 
font  partie  de  ce  Clearing.  Les  affaires  qui  s’y  font 
viennent  d’ailleurs  finalement  aboutir  au  « Ran- 
ker's  Clearing-House  »,  parce  qu’elles  se  règlent 
par  chèque. 

Pour  bien  comprendre  le  merveilleux  dévelop- 
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pemenl  des  compensations  à Londres,  il  est  néces- 
saire maintenant  d’établir  brièvement  le  rôle  de  la 
place  de  Londres  et  de  parler  im  peu  des  dillé- 
rents  systèmes  de  bancpies  ang-laises. 

Londres  n’a  jamais  été  une  ville  industrielle, 
c’est  avant  tout  une  place  commerciale,  c’est  un 
entrepôt  mondial  où  viennent  plus  ou  moins 
s approvisionner  et  vendre  leurs  produits  tous  les 
peuples  civilisés.  Cette  situation,  Londres  la  doit 
surtout  à son  port  qui  est  aujourd’hui  de  beaucoup 
le  plus  important  du  monde  entier.  Grâce  à leur 
marine  marchande,  depuis  des  siècles  la  pre- 
mière du  globe,  les  Anglais  sont  devenus  les 
convoyeurs  nécessaires  même  des  puissances 
jalouses  de  leur  supériorité  et  les  banquiers 
de  Londres  les  caissiers  des  commerçants  des 
deux  continents. 

En  1909,  le  port  de  Londres  a importé  pour  : 

205.639.879  (environ  5 milliards  140  millions) 
de  marchandises  diverses  et  exporté  : 


Produits  bruts  ou  manufacturés  anglais  : 

£ 70.028.692,  (r  milliard  760  millions)  ; 

Marchandises  étrangères  ou  coloniales  : 

£ 46.940-^92,  (i  milliard  176  millions)  (i). 

Et  les  produits  exportés  sont  de  toutes  sortes. 
Par  exemple  Londres  exporte  chaque  année  pour 
environ  7 millions  5oo.ooo  mille  francs  de  vins,  et 


(1)  Sialislique  publiée  dans  le  Statement  of  the  trade  of 
the  British  Kingdoom  and  Foreign  countries.  London  1906. 
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l’Angleterre  n’a  pas  de  vignobles.  Citons  cet 
exemple  assez  curieux  qui  fait  bien  comprendre  le 
rôle  d’entrepôt  mondial  de  Londres.  Le  principal 
marché  de  la  plume  de  parure  est  Paris,  c'est 
pourtant  à Londres  que  les  grosses  maisons  [>ari- 
siennes  viennent  acheter  la  plume  brute,  et  c'est 
à Londres  ensuite  qu'elles  renvoient  pour  la  vente 
la  plume  apprêtée  et  travaillée. 

Tous  les  règlements  de  ces  innombrables  tran- 
sactions commerciales  vont  se  régler  cà  Londres 
par  l'intermédiaire  des  banquiers,  et  c'est  en  exa- 
minant le  système  des  banques  Anglaises  que  l'on 
arrivera  à bien  comprendre  le  perfectionnement 
du  Clearing-House,  car  il  en  est  la  base. 

En  Erance  on  entend  par  banquier  tout  capita- 
liste qui  est  en  compte  avec  des  clients  ou  qui 
emploie  ses  capitaux  en  prêts,  escomptes,  changes 
étrangers,  arbitrages,  opérations  sur  les  métaux 
précieux.  En  xVngleterre  on  distingue  deux  caté- 
gories de  banquiers  : 1“  les  banquiers  proprement 
dit,  ils  opèrent  surtout  comme  caissiers,  ouvrent 
des  comptes  à des  clients  et  reçoivent  des  dépôts. 
« Ils  reçoivent  pour  leurs  clients  leurs  chèques, 
« encaissent  leurs  coupons  et  font  tous  leurs 
((  paiements  par  chèque  ou  autrement.  C’est  chez 
« eux  que  les  banques  de  province,  publiques 
((  ou  privées,  que  les  foreign  hanhers,  versent 
« leurs  fonds  de  réserve  ou  leurs  capitaux  en 
« quête  d’emploi.  La  grande  occupation  de  ces 
« banquiers  est  le  placement  et  l’emploi  produc- 
« tif  des  immenses  capitaux  qui  leur  sont  confiés. 
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« en  écartant  avec  soin  tout  ce  qui  leur  semble 
« [)réscnlcr  un  caractère  aléatoire  (i).  -» 

La  besogne  du  liainjuier  anglais  est  d une  na- 
ture en  qnek[ue  sorte  niécani(jue  ; il  lait  fonction 
crun  colfre-lbrt  avec  des  garçons  de  recette  ; au 
lieu  d'ètre  un  capitaliste  prêtant  ses  propres 
fonds  et  deA'enant  le  créancier  de  ceux  avec  les- 
c[uels  il  traite,  il  reste,  au  contraire  et  toujours,  le 
débiteur  de  ses  clients,  meme  de  ceux  dont  il  es- 
compte les  etfets  et  auxquels  il  accorde  des  avan- 
ces sur  titres. 

« L'expérience  des  crises  a créé,  relatiA’ement 
« aux  placements  que  le  banquier  anglais  fait  des 
« dépôts  de  ses  clients,  un  système  de  précautions 
« dont  il  se  départit  rarement...  Ces  banques  sont 
« hermétic[uenient  fermées  à toute  spéculation,  à 
((  toute  invention,  à tout  ])rogrès.  La  confiance 
« {pie  le  public  leur  accorde  étant  en  raison  ili- 
« rccte  de  l'excès  d(‘  prudence  timorée  iju'elles 
((  ajiportent  dans  leur  administration,  elles  jugent, 
« avec  raison,  (jne  moins  elles  feront  d’afiaires  et 
« plus  elles  recevront  d'argent  (2).  » 

Gilbart,  à propos  du  banquier  anglais,  écrit 
ceci  : « Un  banquier  est  un  homme  qui  a bou- 
« tique  ouverte,  avec  les  comptoirs,  employés  et 
« livres  nécessaires,  pour  recevoir  l’argent  des 


(Ij  Gustave  François.  Clearing-llouses  et  Chambres  de  com- 
pensation Lille  18^16. 

(2)  Lefevre.  Le  Change  et  la  Banque.  Delagrave,  Paris 
1880. 
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((  autres,  dans  le  but  de  le  conserver  et  de  le  i*e- 
« mettre  sur  tlemande  (i).  » 

2°  Les  « foreign  bankers  and  mercliants  »,  ce 
sont  eux  qui  s'occupent  des  em})runts  étrangers, 
des  alfaires  de  lettres  de  change  éti'angères,  d'ar- 
bitrages, de  la  vente  et  de  l'achat  des  métaux  pré- 
cieux, ils  ont  des  relations  d'alfaires  dans  tous  les 
coins  du  monde.  Ils  s’occupent,  outre  leurs  opé- 
rations de  banques  internationales,  de  l'exporta- 
tion et  de  l'importation  des  marchandises.  Ces 
Foreign  bankers  n'ont  pas  une  foule  de  clients 
dont  ils  reç’oivent  des  dépôts  et  jiaient  des  chè- 
ques, au  contraire,  iis  sont  enx-nièmes  clients  des 
bancpiiers  anglais. 

<(  La  plujiarl  des  banquiers  anglais  ne  sauraient 
« pas  faire  nue  o[)ération  de  change  et  ne  sau- 
((  raient  comment  s’y  prendre  pour  faire  revenir 
((  l'argent  ; ils  aimeraient  mieux,  je  crois,  devenir 
((  marchands  de  soie...  MM.  de  Rothschild  sont 
« d'immenses  cajiitalistcs  qui  ont  sans  doute  entre 
« les  mains  beaucoup  d'argent  appartenant  au 
« jmblic.  Mais  ils  ne  recevraient  jias  2.000  francs 
« payables  à vue  pour  les  rembourser  en  chècpies 
« de  100  francs  ; or,  c'est  là  ce  qui  constitue  la 
« baïupie  anglaise.  Ils  ont  emprunté  en  grosses 
<(  sommes  et  pour  un  tenqis  plus  ou  moins  long 
« l'argent  cju'ilsont  entre  les  mains.  Les  bamjuiers 
<(  anglais,  au  contraire,  reçoivent  une  grande 


(1)  J.-W  (iiLBAiïT.  -l  pratieal  Treatise  on  Banking.  KS51, 
London . 
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« ([uantité  de  petites  soiuiiies  payables  à vue  ou 
((  dans  un  eourt  délai  (i).  » 

Cepeudaiil,  il  ne  taudrait  pas  eroire  (pie  toutes 
les  opérations  de  banque  s(int  ell'eeluées  par  ei's 
deux  classes  de  hancpiiers.  La  loi  de  la  division 
du  travail  a sou  application  sur  la  }»laee  de  Lon- 
dres beancoiq)  plus  ({u'aillcurs,  g-ràce  à 1 abon- 
dance des  allaircs  (pii  s’v  traitent.  L'escouijde  du 
papier  est  fait  directement  auprès  des  capitalistes 
et  même  des  banquiers  par  (ies  courtiers  spéciaux, 


les  ((  bill  brokers  ».  Ils  ont  leurs  bureaux  dans 
Lombard  Street.  « Leur  activité,  écrit  M.  Cour- 
cellc-Seneuil,  est  grande  : dans  l'escompte  ii  Lon- 
dres, plüs  que  dans  toute  autre  opération  de 
banque,  la  loi  de  l'otlre  et  de  la  demande  agit  le 
plus  normalement.  Les  bill  brokers  mettent  con- 
tinuellement en  présence  et  les  capitaux  disponi- 
bles pour  ces  sortes  de  négociations,  et  les  be- 
soins du  crédit  commercial  ; aussi,  le  taux  de 


l'escompte  varie-t-il  dans  une  même  journée  plu- 
sieurs Ibis  (2).  » 

Ces  bill  brokers,  dont  les  atlaires  sont  considé- 
rables, se  divisent  en  deux  catégories,  ceux  cjui 
font  l'escompte  du  papier  anglais  et  ceux  qui 
s’occupent  du  papier  sur  l'étranger  (traites  docu- 
mentaires, etc.). 


{\)  Bagehot.  Lombard  Street  ou  le  marché  financier  en  An- 
gleterre, 1874. 

(2)  J. -G,  Couhcelle-Seneuil,  Opérations  de  Banque,  Dixiéme 
édition,  revue  par  André  Liesse.  Daiis  1909. 
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Lnfin,  nous  pouvons  encore  différencier  des 
baïupies  <{ue  nous  avons  rangées  dans  la  1"=  café- 
gori(‘,  les  banques  jirivées  du  Wesl-Lnd,  elles 
sont  un  peu  iiiixlcs  cl  moins  rcs(*rvccs  dcins  leurs 
o[)érations.  Elles  travaillent  surtout  avec  la  classe 
riche  et  la  noblesse  et  s'occupent  même  des  prêts 
hypothécaires.  Leurs  opérations  d'escompte  sont 
très  peu  importantes. 

Les  banquiers  anglais,  écrit  Ernest  Levd,  ont 
mis  en  application  les  deux  principes  suivants  (i)  : 

1°  Les  banquiers  anglais  sont  les  gardiens  des 
fonds  appartenant  au  public,  en  général,  et  d'une 
partie  des  capitaux  des  négociants  qu'ils  aident 
dans  leurs  affaires,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  appar- 
tiennent à des  branches  qui  réclament  (tu  crédit. 
Ils  sont  donc  les  juges  du  crédit  et  leurs  ctforts  se 
portent  à déjouer  certains  clients  qui  veulent 
avoir  des  soldes  exceptionnellement  élevés,  afin 
de  faire  croire  au  banquier  qu'ils  sont  plus  so- 
lides qu'ils  ne  le  sont  en  réalité. 

2“  Le  second  grand  principe  que  réalise  le  sys- 
tème de  banque  de  Londres  est  l'économie  dans 
l'emploi  de  la  monnaie,  que  le  système  des 
comptes  courants  et  des  chèijues  permet  d'opé- 
rer. 

Les  banquiers  anglais  proprement  dits,  et  nous 
^ errons  qu  au  point  de  vue  des  compensations  ce 
sont  les  seuls  qui  nous  intéressent,  ne  font  donc 


(1)  Eniest  Lbyd.  T ke  London  Banking  and  Banker  s Clea- 
ring House  System.  London  1872. 
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({lie  (les  o{3érali()iis  eominereiales,  ee  sont  des 
caissiers,  ils  iTÇoiveiil  de  lein’s  clients  des  ea{)i- 
taiix,  des  etlets  échus,  des  eliè([ues  et  en  ojièrent 
le  recouvrement,  et  l'on  a{)cr(,‘oit  déjà  [unir  les 
négociants  la  grande  économie  de  travail  ({u'ils 
réalisent  ainsi.  Le  banijiiier  est  [loiir  eux  un 
eotrre-ldrl;  on  ne  peut,  en  ellet,  chez  eux,  retirer 
|)lus  d’argent  i[u'il  n'en  a été  dé[)Ose,  il  ne  lait  [las 
de  crédit,  et  pour  [louvoir  tirer  un  elièiine  sur  son 
l)anc[uier,  le  client  doit  d'abord  avoir  déposé  une 
provision . 

Comment  maintenant  ces  baiu|ui(n’s  vont-ils  ar- 
river à réaliser  des  bénéfices  et  de  très  gros  béné- 
fices, d'abord  en  multi[)liant  autant  que  possible 
le  nombre  de  leurs  clients,  et  ensuite  et  surtout 
en  arrivant,  par  les  compensations,  à se  passer 
dans  la  plus  large  mesure  possible  de  la  monnaie 
réelle  pour  la  li({uidation  de  leurs  com[)tcs,  en 
gardant  toutelois  celle-ci  comme  base  de  leurs 
opérations. 

Pour  le  sei-viee  des  comptes  courants,  le  ban- 
({uier  ne  compte  au  client  aucune  commission,  le 
bénéfice  vient  d'un  solde  de  compte  minimum  ({ue 
le  client  doit  toujours  laisser  chez  son  bamjuier 
et  pour  le([uel  ee  dernier  ne  lui  paie  aueiiii  inté- 
rêt. Plus  le  ban([uier  *a  de  clients,  et  certains  en 
ont  jiis({u'à  vingt  iidlle  et  plus,  [)lus  les  Irais  de 
rentrées  et  de  paiements  [loiir  le  conqite  des 
clients  sont  diminués,  jilus  les  bén«‘fiees  augmen- 
tent. D'ailleurs,  la  fixation  d'un  minimum  pour 
les  clients  dont  les  mouvements  d'argent  sont 
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considérables,  l'st  trc's  elastiijuc.  Le  baïupiiei* 
s est ime  sa t islait  si  la  moyenne  générale  annui'lle 
de  la  balance  lui('st  suilisamment  favorable.  (^)uel- 
quelbis  aussi,  lebam[nicr  jirélève  une  eommission 
({ni  varie  de  y 5 à lo  [lar  an,  mais  seulement  sur 
les  ((  {)i‘ivate  » clients  qui  ont  à leur  crédit  une 
très  {)ctite  balaina*,  ({ui  ne  varie  guère,  eeei  toute- 
lois est  exee{)tionnel.  Le  client  n'avise  jamais  sou 
ban({uier  ({u'il  a tii'é  sur  lui  un  ehè({ue  pour  telle 
ou  telle  somme,  ee  dernier  ne  fait  pas  honneur  au 
ché({ue  de  son  client  si  celui-ci  n'a  {>as  une  ba- 
lance sudisante  [loiir  le  couvrir.  Les  com[)tes  se 
vérifient  entre  clients  et  banquier  au  moven  du 
« Pass-Book  » ({lie  le  banquier  fait  passer  au 
client  quand  celui-ci  le  fait  demander  pour  exa- 
miner son  eonqite  et  qui  contient  une  co])ie 
extraite  du  « livre-journal  » du  ban({uier. 

Les  grands  établissements  de  Londres  ont  à 
leur  dis{)osition,  grâce  aux  soldes  des  conqites 
courants,  des  sommes  qui  varient  de  lo  à o5  mil- 
lions de  livres,  et  la  nmyenne  jomaialière  des 
allàires  traitées  dans  la  cité  de  Londres  excède 
20  millions  de  livres  sterling  (i). 

Nous  allons  voir  maintenant,  en  étudiant  l'his- 
torique  du  rdcaring-IIouse  anglais,  comment  les 
baii([uiers  de  Londres  sont  arrivés  à trouver  dans 
1 usage  de  [)his  en  plus  dévelo{){ié  des  compensa- 
tions, une  source  considérable  de  {>rofits,  non 
seulement  |)our  eux,  mais  pour  le  pays  tout  entier. 


( 1 ) Albert  Tessieh.  Chambres  de  compensation.  Clearing- 
Houses.  Paris  1894. 
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CHAPITRE  II 


Le  Olearing-House  de  Londres 
Ses  origines.  — Son  histoire 
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Il  est  impossible  de  fixer  par  une  date  exaete 
l'origine  dn  système  de  compensation.  Cepen- 
dant,  on  peut  dire  cpie  c'est  de  France  que 
vint  l'idée  première  de  cette  admirable  insti- 
tution. L'écossais  William  Gilbart,  dont  nous 
aurons  à parler  plus  loin,  attribue  la  fondation  du 
Clearing  de  Londres  en  i;;5  à l’exemple  des  4 
paiements  de  Lyon.  On  sait  1 iinportance  eom- 
mereiale  de  cette  place  sous  l’ancien  régime,  et 
dès  le  XVII®  siècle,  il  existait  dans  cette  ville  une 
véritable  chambre  de  compensation.  Les  paie- 
ments se  faisaient  chaque  année  à des  dates  fixes 
qu  on  appelait  les  4 paiements  de  Lvon  (i®'^mars 
juin,  septembre  et  i"  décembre).  Les  tran- 
sactions étaient  considérables  et  afin  de  simplifier 
les  opérations  les  négociants  et  banquiers  qui  s'y 
rendaient  y établirent  un  véritable  svstème  de 
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compensation  (i).  Ces  compensations,  d'aillenrs, 
se  faisaient  [)ar  des  virements  de  parties,  chacun 
cherchant  à compenser  les  sommes  dont  il  était 
créancier  avec  celles  dont  il  était  débiteur  emeis 
d'autres,  de  façon  à réduire  au  minimum  ses 
recettes  et  ses  paiements  (2). 

Savarv  écrivait  d’ailleurs  à ce  propos  (3).  « (Vest 
« nue  chose  admirable  que  de  voir  la  manière  avec 
« laquelle  les  bampiiers  et  les  négociants  de  Lyon 
« font  des  acceptations  et  des  paiements  les  nus 
« aux  antres,  des  lettres  de  change,  cl  remettent  de 
« toutes  les  places  de  l'Europe,  payables  dans  les 
((  paiements,  car  il  se  paiera  ([iiclqucfois,  en  deux 
« ou  trois  heures,  un  million  de  livres  sans  débour- 

((  ser  un  sol  ». 

Le  livre  de  Savary  eiit  un  grand  succès  et  fut 
traduit  en  Anglais,  en  Hollandais  en  Allemand  et 
en  Italien.  Les  banquiers  anglais  et  écossais  y 
trouvèrent  le  principe  du  Clearing,  et  amenés 
souvent  à Lyon  par  leurs  allaires,  ils  purent  juger 
par  eux-mémes  de  scs  excellents  résultats.  En 
cette  occasion,  comme  en  beaucoiq)  d autres,  le 
génie  Français  laissait  à des  esprits  plus  lents, 
mais  plus  prati(|ues,  le  soin  d'utiliser  nue  de  ses 
merveilleuses  créations. 


(1)  Gilbaut  (James-William.)  The  Primiples  and  Practice 
of  Banking.  London.  183/. 

(2)  La  Grande  Encyclopédie,  article  de  M.  Gustave 
François. 

(3)  Savaky.  Parjait  Négociant.  Pans,  17ô7. 
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Malgré  tout,  les  débuts  du  Clearing  anglais  res- 
tent assez  obscurs,  on  peut  dire  (pie  le  principe 
était  connu  en  Angleterre  avant  i;;3.  Lawson,  à 
la  page  3iG  de  son  « history  ol  Banking  »,  l'ait  même 
remonter  l'établissement  du  Clearing-llouse  à 
i;54. 

En  leuillelant  un  ancien  guide  de  Londres,  (pi'il 
ne  nomme  pas,  M.  llowarlh  a relevé*  les  lignes 
suivantes  : a L'usage  du  clearing  remonte  à plus 
« d un  siècle.  Les  banques  avaient  des  cmplovés 
((  appelés  « clearers  » qui  réglaient  leurs  comp- 
« tes  en  employant  comme  piqiitre  le  sommet 
« d'une  borne,  ou  même  le  dos  de  run  d'entre  eux. 
« Ils  se  réunissaient  souvent  dans  Lombard-street, 
((  devant  une  maison  de  banque  dont  les  fenêtres, 
« très  renfoncées,  fournissaient  un  pupitre  pra- 
« tique.  L'endroit  était  bien  choisi,  mais  ces  réu- 
« nions  déphdsaient  aux  bam[uiers,  le  bruit  gê- 
((  liait  considérablement  les  affaires,  et  souvent, 

« dit-on,  les  « clearers  » durent  s'enfuir  un  peu 
((  vite.  Ceci  amena  en  1810  l'achat  d'un  local 
((  spécial  et  1 organisation  d une  système  adniira- 
« ble  dans  sa  simplicité  (i).  » 

Une  inscription  relevée  sur  les  livres  de 
MM.  Martin  et  (j°  dt.'s  ijji,  semble  donner  une 
origine  plus  lointaine  à l’établissement  du  Clea- 
ring <(  charge  trimestrielle  pour  l'usage  d'un  ((  Clea- 
ring-rooni  » ; 19  shillings  6 pences  ».  Enlin, 
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(L  William  lIowARTii,  Dur  Banking  Clearing  System  and 
Clearing-llouses,  London,  1907.  (Fourth  édition). 
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d'un  article  sur  le  Clcarins^  de  M.  Haydn,  nous 
extrayons  le  passage  suivant  ; « En  un  édi- 

a fice  dans  Loml>ard-street  était  réservé  pour  les 
« bancjuicrs;  là,  ceux-ci  pouvaient  échanger  leurs 
a traites,  billets,  valeurs,  ainsi  économiser  du  tra- 
ce vail  et  diminuer  le  montant  d'argent  comptant 
« exigé  pour  les  règlements  par  les  ditlérentes 
((  bancpies,  s'ils  avaient  été  faits  un  a un.  » 

D'après  M.  Barnetl  ; « Dans  les  premières 
« années,  les  employés  avaient  l'habitude  de  se 
« rencontrer  dans  une  chambre  de  la  maison  de 
« banque  de  MM.  Smith,  Payne  et  Smiths,  mais, 

« en  i84i  ils  s'installèrent  dans  les  locaux  du  clea- 
((  ring  actuel  (i).  » D'après  les  i enseignements 
fournis  par  MM.  Smith,  Payne  et  Smiths,  rien  ne 
permet  d'alïirmcr  la  véracité  de  cette  assertion, 
ceux-ci  pourtant  ont  pu  savoir  par  un  de  Icuis 
employés  qui  était  à leur  service  dès  182;  ([110  les 
bureaux  du  Clearing-llouse  étaient  alors  voisins 
de  la  banque  et  en  faisaient  partie. 

En  comparant  toutes  ces  versions,  on  se  rend 
facilement  compte  de  l'obscurité  ciui  envelo])pe 
Phistoirc  du  Clearing.  Il  est  d'ailleurs  impossible 
de  trouver  aucun  document  ayant  trait  à scs  pre- 
mières opérations  et  l'on  peut  supposer,  qu  en 
fait,  il  n'y  avait  pas  dans  cette  institution  som- 
maire de  registres  réguliers. 

De  tous  ces  renseignements  vagues  et  souvent 
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contradictoires,  nous  pouvons  au  moins  dégager 
cette  conclusion  : rétablissement  du  (Clearing  n’a 
pas  été  l'amvre  raisonnée  d'un  savant,  mais  bien 
plutôt  la  consécpience  naturelle  de  constatations 
pratiques.  Les  employés,  avant  les  banquiers  eux- 
mèmes,  ont  été  ymenés  à reconnaître  l’utilité  des 
compensations.  Ils  se  sont  rendus  compte  peu  à 
peu  (pi'ils  réaliseraient  une  énorme  économie  de 
travail  en  se  réunissant  pour  échanger  les  liasses 
de  chèfpies  qu'ils  avaient  à toucher,  au  lieu  de  les 
présenter  aux  guichets  des  banquiers.  Ces  échan- 
ges se  sont  d'abord  faits  au  coin  d'une  rue,  sur  le 
rebord  d'une  fenêtre.  Puis,  i)reniière  amélioration, 
les  employés  se  sont  retrouvés  chaque  jour  dans 
un  « j)ublic-house  » . Ils  y parlaient  de  leurs 
occupations,  de  leurs  travaux  et,  d'après  M.  Ho- 
warlh,  c'est  au  cours  de  ces  réunions  qu'est  né 
tout  le  système  de  compensations  actuel. 

Au  cours  d’une  discussion,  deux  enq)loyés  des 
banques  A et  H,  par  exenq)le,  en  sont  venus  à 
comparer  leurs  chèques  et  billets  à recouvrer  et 
1 idée  leur  est  venue  ti  en  dresser  respectivement 
une  liste.  L'enq)lové  de  la  banque  A a confié  alors 
à son  collègue  de  la  banque  B tous  ses  elfcts 
payables  a celte  banque  et  réciproquement.  Ils  se 
sont  alors  séparés  et  ont  [uis  rendez-vous  un  peu 
plus  tard,  à leur  retour  à leurs  banques  respec- 
tives, les  etfets  ()ut  été  examinés  par  les  caissiers, 
})uis  les  employés  sont  retournés  à leur  rendez- 
vous.  L'employé  tle  la  bampie  A a jm  alors  avoir 
avec  son  collègue  de  la  banque  B l'entretien  sui- 
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vaut  : « Nous  avons  sur  vous  une  créance  de 
« ”.5oo  livres  et  nous  sommes  vos  débiteurs  de 
ft  10,000  livres.  Nos  elléts  res[»ectil’s  sont  [)arlai- 
« tement  en  règ-le,  par  conséc|uent,  nous  avons  à 
« vous  payer  10,000  livres  moins  j.5oo,  c est-a- 
« dire  a.Soo.  » La  balance  était  alors  réglée  en 
or  ou  en  bank-notes  ])ar  le  représentant  de  la 
baïujue  A à celui  de  la  banc[ue  B. 

M.  Ilowarth  n'apporte  aucune  i)reuve  à ra})pui 
de  ses  suppositions.  « Nous  avons  entendu  allir- 
mer  ceci,  dit-il,  et  depuis  nous  l'avons  lu  quelque 
part.  » Nous  nous  rangerons  néanmoins  à cette 
ex})lication  qui  a le  mérite  de  la  simplicité  et  tic 
la  vraisemblance. 

Il  est  facile  d'apercevoir  dès  maintenant  les  ser- 
vices ([ue  va  rendre  la  mise  en  {)rati({ue  de  cette 
idée.  Si  les  deux  employés  s’étaient  réciproque- 
ment présentés  aux  guichets  des  banques  B et  A 
{)(Uir  toucher  leur  portefeuille,  le  règlement  aurait 
exigé  beaucoup  plus  de  temps  d'abord  et  ensuite 
le  déplacement  de  i3;.5oo  livres  en  or  et  bank- 
notes.  Avec  le  nouveau  plan  adopté,  2.5oo  livres 
ont  sufti  pour  régler  toutes  les  transactions.  La 
nouvelle  méthode  suivie  par  leurs  employés,  at- 
tira vite  l'attention  des  banquiers,  une  chambre 
dans  une  des  maisons  de  banque  fut  d'abord  alfcc- 
tée  aux  opérations  du  (dearing  et,  dès  icSio,  un 
local  spécial  leur  était  réservé. 

En  1818  M.  John  \^'hite  est  ins])ecteur  du  Clea- 
ring, mais  il  est  impossible  de  retrouver  les  traces 
de  son  prédécesseur.  M.  \\'hite  faisait  partie  de 
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la  maison  de  banque  de  MM.  ^ cre  et  C°  (|)lus  tard 
Fuller  et  (?)  de  Lond)ard-strect,  et  avait  avec  son 
frère  (diarlcs  ^Vhite  un  commerce  de  vins  dans 
Lime-street.  L'examen  des  vieux  livres  de  MM,  J. 
et  (k  \Miite  nous  prouve  (pic  le  salaire  de  M.  John 
White  comme  président  ou  inspecteur  du  Clea- 
ring était  de  £ 100  (2.5oo  francs)  par  an.  Son  suc- 
cesseur fut  M.  Ilenna,  l'eiiqilacé  hii-méme  jiai' 
M.  John  Pocock.  En  1862,  M.  (Jeorge  Derby- 
sliire  lui  succéda  et  occujia  le  poste  jusqu'en  i8(jo, 
s(jus  son  administration,  le  (dearing-Housc  prit 
une  extension  énorme.  M.  J.-C.  Pocock,  sous- 
inspecteur  le  r(‘nipla(.*a,  il  se  retira  en  1900  et 
M.  Matthews  (de  la  maison  Barclay  et  (?)  fut 
nommé  inspecteur;  sa  })rofonde  compétence  en 
matières  linancières,  son  énergie  et  son  habileté 
ont  été  })Our  le  Clearing  un  gage  de  prospérité 
sans  cesse  croissante 

Il  est  regrettable  qu'aucun  (h^cument  ne  puisse 
nous  donner  une  idée  des  transactions  du  C.lea- 
l’ing  dans  les  })reniières  années  de  son  établisse- 
ment. Nous  savons  seulement  (pie  tout  au  début 
les  balances  étaient  payées  en  or  et  en  bank-notes. 
Puis,  un  peu  plus  tard,  les  règlements  se  tirent  jiar 
larges  coupures  de  5o  livres  et  au-dessus.  Les 
règlements  des  petites  balances  au-dessous  de  cin- 
quante livres  étaient  re})ortés  au  jour  suivant.  Le 
})lus  ancien  document  est  daté  de  1840,  c'est  un 
rapport  rédigé  à la  suite  d'une  demande  de  la 
CJiambre  des  communes,  })ar  une  commission 
nommée  [)our  procéder  à une  empiète  sur  les  ban- 
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qiies  crémission.  Nous  y relevons  le  détail  men- 
suel des  opérations  du  Clearing  en  iSSp. 

Janvier £ Sa.^da^oo 

Février 76.164.700 


Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Se})tembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 


75.879.200 

85.839.200 
80.587.600 
67.413.900 

83.865.200 
87.610.S00 
74.237.700 
87.4;8-20o 

81.729.200 
70.833.800 


Total  annuel  . . . 954-4^11 

£ 66  millions  de  bank-notes  turent  employés 
pour  les  règlements  et  le  nombre  des  membres 
de  la  chambre  était  de  29*  bid^i  aucun  document 
jusqu'en  1868. 

Pendant  très  longtemps,  les  banques  privées 
eurent  seules  accès  au  Clearing-llouse.  Files  sou- 
tinrent d'abord  avec  la  dernière  énergie,  aux  cotés 
de  la  Bampie  d’Angleterre,  la  lutte  contre  l’établis- 
sement des  « Joints  Stock  Banks  » (bancpies  [>ar 
actions).  La  ténacité  de  William  Gilbart  eut  rai- 
son de  toutes  les  ditlicultés,  et,  en  183^,  la  « Lon- 
don et  Westminster  Bank  » est  fondée.  Les  joints 
stock  bank  se  développent  alors  très  rapidement  ; 
mais  c'est  seulement  vingt  ans  plus  tard  quelles 
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triompheront  de  la  résistance  des  « Private  Banks  » 
et  seront  admises  au  « ( Jearing-llouse  ». 

Les  administrateurs  estimaient,  en  1848,  que 
rimpossibilité  pour  eux  de  régler  leurs  comptes 
au  (dearing-llouse,  les  engageait  à tenir  constam- 
ment encaisse  une  somme  de  £ i5o.ooo  (3  millions 
750.000  fr  ) en  plus  de  ce  qid  leur  eut  été  néces- 
saire s'ils  avaient  pu  y opéier  librement  l'échange 
de  leurs  billets  (i).  Les  cinq  Joints  Stock  Bank 
([ui  existaient  aloi's  à Londres  devaient  gardei' 
£ 5oo.ooo  en  plus  du  nécessaire,  par  suite  de  leur 
exclusion  du  Clearing. 

L'année  i854est  décisive  dans  l'histoire  du  CJea- 
ring;  deux  grandes  innovations  sont  mises  en  vi- 
gueur : 

1)  Les  balances  pour  la  ju’emière  fois  sont  ré- 
glées par  traites  sur  la  Banque  d'Angleterre. 

2)  Les  Joints  Stock  Banks  sont  admises  au  (dea- 
ring. 

C'est  à M.  Derbyshire  (pie  revient  rhonneur 
d'avoir  fait  aboutir  le  jilan  de  paiement  des  ba- 
lances par  virement.  L'idée  avait  dé'jà  été  proj)0- 
sée  })ar  M.  Babbage,  mais  re}H)ussée  par  la  majo- 
rité des  banquiers.  M.  Derbyshire  reprit  la  ques- 
tion, et,  à une  assemblée  tenue  à la  Banque  d'An- 
gleterre, le  plan  de  règlements  par  virement  fut 
ado})té.  Ftaient  présents  : 


(1)  Dictionnaire  de  V Economie  politique^  article  Clearing- 
llouse. 


M.  .lohii  Mastcriiiaii  M.  1‘.  (Sccirlary  oniic  Lon- 
don Bankers's  association). 

M.  M.  Marshall  (chief  (iashicr  oniieBank  ol  En- 

gland). 

M.  Miller  (l)epnty  chief  Cahier). 

M.  Dehvshire. 

a Ce  n'est  pas  sans  une  vive  opposition,  écrit 
« M.  Gustave  François,  ([iie  la  mesure  relative  au 
((  règlement  par  transterts  a la  Bampie  tl  Angle- 
« terre  fut  adoptée;  (pielques  membres eraignaient 
« que  la  faillite  d'uue  maison  appartenant  au  Clea- 
((  ring-llouse,  et  n'ayaiit  plus  a la  Banque  d Angle- 
« terre  uue  somme  sufhsante  pour  son  règlement, 
((  ne  vint  à faire  supporter  au  Clearing-IIouse  une 
((  perte  (juekpiefois  très  considérable.  Ces  pré\i- 
« sions  ne  se  sont  pas  réalisées  encore,  mais  ont 
((  pourtant  été  bien  près  de  l'ètre,  lors  de  la  sus- 
((  [lension  de  la  Royal  British  Bank  (i).  » 

Les  adversaires  les  plus  acharnés  de  ce  projet 
furent  M.  John  Martin  (de  la  maison  Martin,  Stone 
et  (L)  et  M.  Sharp  (de  la  maison  Olding  et  (-1").  (>.e 
dernier  rédig'ea  jiourlant  la  tonne  de  vilement  en 
usage  encore  aujourd'hui.  D’après  M.  Martin,  « il 
« n'y  avait  qu'un  règlement  naturel,  c'était  le  rè- 
glement par  bank-notes  ». 

A propos  de  réconomie  réalisée  dans  la  circu- 
lation des  bank-notes  avec  le  nouveau  système  de 
règlement,  M.  Barnctt,  dans  son  livre  déjà  cité. 


m 


(1)  Gustave  F'bançois.  Clearing-Homes  et  Chambres  de 
Compensation,  1886.  Lille.  Bibl,  nat.  8°  \ . 9551. 
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inlitulé  : Klject  of  the  dc^'eloppemenl  oj'  luinkimp 
fdcilHics  upon  Uie  circulation  of  the  Courntj‘y, 
pages  80  et  81,  écrit  ceci  : 

« Ldi  examen  du  eonqite  rendu  des  transactions 
« journalières  du  Clearing-IIouse,  jiour  i8'3q,  111011- 
« Irera  que  la  jilus  large  somme  de  bank-noles  em- 
« ployée  en  un  jour  pour  le  iiaienient  des  balances 
« était  de  £ 5q3.3oo,  la  pins  petite  de  £ 108.000  et 
« la  moyenne  quotidienne  })onrrannéc  de  £ai  3.000. 

« M.  George  Derbyshire  a été  assez  bon,  avec  la 
« sanction  de  notre  président,  de  donner  les  ba- 
((  lances  réunies  pour  i8;(j-8o;  nous  trouvons 
« qu'elles  varient  entre  £ 1.140.000  et  £ .5. 534. 000, 

« donnant  une  moyenne  quotidiennede  £2.0(38. 000. 


<(  Alors,  tandis  tpie  les  totaux  des  virements  pas- 
((  saient,  entre  i83p  et  i8;(],  de  £ ()54.ooo.ooo  à 
« £ 5.2(3(3,000.000,  c'est-à-dire  accusaient  une 
« augmentation  de  45oo/o,  la  moyenne  des  balan- 
« ces  augmentait  d'environ  900  0/0.  » 

Ce  système  de  règlement  des  soldes  journaliers 
des  (dearing  Bankers  par  virement  à la  Baii([ue 
d’Angleti'rre  a été  critiqué.  Ces  banquiers  doi- 
vent, en  ellét,  sans  cesse  maintenir  à leur  crédit 


des  balances  assez  fortes  (ces  encaisses  dépassent 


£ 4*000. 000),  (1  autant  jilus  (pic  les  chècjues  sur  la 
Banque  d'Angleterre,  dont  ils  sont  porteurs,  ne 
sont  pas  liquidés  au  Clearing-IIouse,  mais  sont 
payés  à leur  comjite  courant  particulier.  Comme 
les  virements  journaliers  d'un  compte  particulier 
à un  autre  ne  dépassent  pas  £ 5oo.oooo,  les  Clea- 
ring Bankers  ont  à plusieurs  reprises  demandé  à 


i 

I, 

il 


ü- 

i’ 

î 

J 

U' 

- V 


— — 


employer  d'iine  manière  prolitahle  les  sokles  <Ie 
garantie  improdiielifs  et  inntiles  c{u'ils  ont  à la 
Banque  d'Angleterre,  d'antant  pins  que  ces  som- 
mes sont  naturellement  employées  par  cette  der- 
nière, qni  tait  ainsi  conenrrenee  aux  Clearing  Ban- 
kers  avec  leurs  propres  ressources.  On  a proposé 
plusieurs  solutions  : 

On  a songé  à tonner  un  fonds  commun  en  con- 
solidés, représenté  par  des  eertilieats  dont  le  trans- 
fert servirait  à régler  les  soldes  journaliers  et  de 
ne  laisser  au  Private  Drawing  olUee  de  la  Banque 
d'Angleterre  que  les  balances  nécessaires  au  règle- 
ment des  chèques  dus  à la  Banque  ou  des  ditlé- 
rences  qui  ne  pourraient  être  soldées  en  certiti- 
cats  (i). 

Un  autre  moyen  plus  simple,  dit  M.  P. -J.  Coul- 
let,  pourrait  être  employé  avec  le  concours  de  la 
Banque  d'Angleterre.  « 11  consisterait  à conserver 
« la  majeure  partie  du  solde  de  chaque  banquier 
({  en  bons  du  Trésor.  On  pourrait  former  un  fonds 
« commun  de  garantie  des  Clearing  Bankers  en 
« bons  du  Trésor,  sur  lequel  on  créditerait  cl  on 
« débiterait  chaque  jour  les  divers  Clearing  Ban- 
« kers  d'après  les  résultats  de  la  journée.  » Ou 
encore  on  pourrait,  toujours  .d’après  M.  Coullet, 
« etlèetuer  à la  tin  de  chaque  jourm'C  des  transferts 
« d'nn  compte  à l'antre,  des  bons  du  Trésor  au 
« porteur  déposés  par  chaque  Clearing  Banker 


(1)  Economist,  London,  26  novembre  1881. 
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« comme  partie  j)rincipale  de  son  encaisse  (ij.  » 

C'est  lin  système  analogue  qui  fonctionne  au- 
jourd'hui en  Irlande  et  en  Ecosse  on  les  sohh's 
sont  réglés  en  bons  de  l'Echiqnicr.  Ce  mode  de 
règlement  pourrait  être  établi  à Londres  avec  suc- 
cès. 

En  i854,  avec  l'admission  des  .Joints  Stock 
Banks,  la  physionomie  du  Clearing  va  se  transfor- 
mer complètement.  Les  Privatc  Banks  vont  dispa- 
railre  peu  à peu,  absorbées  par  les  .Joints  Stock 
Banks  on  amalgamées  avec  elles.  Les  capitaux 
vont  se  concentrer  de  plus  en  plus.  En  i8Ü2,  une 
loi  autorise  les  banques  par  actions  à se  consti- 
tuer sous  le  principe  de  la  responsabilité  limitée 
et  porte  un  coup  mortel  à la  puissance  des  ban- 
quiers particuliers.  En  i854,  vingt-cinq  bampies 
privées  et  six  banques  par  actions  faisaient  partie 
du  Clearing.  Aujourd'hui,  il  n'y  a pins  au  Clearing 
qu'une  seule  bamiue  purement  privée  : M’*  Ro- 
barts,  Lnbboek  et  (]°. 

L examen  du  tableau  suivant  (2)  flonncra  d'ail- 
leurs une  idée  précise  de  l'évolution  des  ditféren- 
tes  banques  dans  le  Clearing-House  de  i854  à nos 
jours  et  des  amalgamations  successives  qui  se  sont 
produites  : 


^ I 
, 1 
\ i 

i 


L ?. 
[ 

i . 


(1)  1 .-J.  Coullet.  Les  Chèques  et  le  Clearinq-Iîouse.  PcU’is, 
2864.  Bibl.  nat.  Inventaires  v,  13.774, 

(2)  Emprunté  au  livre  de  M.  W.  IIowartu,  The  banks  in  the 
Clearing-House.  London,  1905. 
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1854 

Barclay  et  O. 

Barnelt  et  O,  amalgamée  avec  Lloyds,  icS(S'|. 
Bosanqiiet  et  O,  id. 

Brown,  Janson  et  O,  id. 

Commercial  Bank  arrête  ses  paiements,  i86G. 
London  et  Coanty  Bank. 

(Airrie  et  O,  amalgamée  avec  Glyn  et  O,  itS64. 
Dimsdale  et  O,  amalgamée  avec  Prescott  et  G*’, 
1890. 

Fnller  et  C",  amalgamée  avec  Parr's,  1891. 

Glyn  et  C%  amalgamée  avec  (iurrie  et  O,  1864. 
llanbury  et  C°,  amalgamée  avec  Barnett  et  G/’, 

1864. 

IlankevetCo,  devenue  (ionsolidalcd  Bank,  i8()3, 
amalgamée  avec  Parr  s,  1890. 

llevwood  et  (^°,  devenue  (.onsolidated  Bank, 
i86‘3,  amalgamée  avec  ParGs,  189O. 

London  Joint  Stock  Bank. 

Jones,  Loyd  et  G°,  amalgamée  avec  London  et 
Westminster,  18O7. 

London  et  Westminster  Bank. 

London  et  Southa'ark  Brandi. 

Lubbock  et  C°,  amalgamée  avee  Bobbarts  et  C“, 

1860. 

Martin  et  G°. 

Masterman  et  O,  devenue  Agra  et  Masterman's 
Bank,  1864  ; paiements  arretés,  i8G(). 

Prescott  et  C°,  amalgamée  avec  Dimsdale,  1890. 
Price  et  G",  paiements  arretés,  j866. 
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Bobarts  et  amalgamée  avec  Lubbock  et  O, 
i8()o. 

Boyal  Britisli  Bank,  paiements  arrêtés,  i85(). 

Bogers  et  G%  devenue  Liiglish  Joint  Stock  Bank, 
186G;  paiements  arrêtés,  i8()6. 

Sapte  et  C°,  amalgamée  avec  Fuller  et  O,  iSGp. 

Smith  et  C°. 

Spooner  et  C%  amalgamée  avec  Barclay  et  C% 
i865. 

Stevenson  et  G",  amalgamée  avec  Bosanqiiet 
et  G°,  186;. 

Union  Bank  of  London. 

illiams  et  O,  amalgamée  avec  Manchester  et 
Sallbrd  Bank,  1900. 

illis,  Percival  et  G°,  paiements  arrêtés,  i8;8. 

(Les  banques  en  italique  son  les  Joints  Stock 
Bank,  loutes  les  autres  banques  étaient  alors 
purement  privées). 


Banques  admises  depuis  1854. 

(Le  système  cl  amalgamation  continue.) 

(aty  Bank,  i856,  amalgamée  en  1898  avec  Lon- 
don et  Midland,  sons  le  titre  : London  Gitvet  Mid- 

A. 

land  Bank. 

Bank  of  London,  i85(),  paiements  arrêtés,  i8()G. 
National  Bank,  iSSp. 

Alliance  Bank,  i8G3,  amalgamée  avec  Parr's, 
1892. 

Impérial  Bank,  i863,  amalgamée  avec  London 
Joint  Stock  Bank,  1889. 
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Metropolitan  Bank,  i8()3,  amalgîiinéo  avec  Bir- 
mingham Banking  Company,  1S89. 

Bank  ot“  England,  18G4  ((rnn  côté  sciilemcnt). 

National  Provincial  Bank,  i8G5. 

London  et  South  ^^'estern  Bank,  1878. 

Central  Bank,  i8;8,  amalgamée  avec  Birming- 
ham et  Midland  Bank,  1891,  sons  la  raison  sociale 
London  et  Midland  Bank.  .Antre  amalgamation 
avec  la  City  Bank,  en  1898,  sons  le  titre  de  : Lon- 
don Citv  et  Midland  Bank  Limited. 

%/ 

Capital  et  Coiinties  Bank,  1882. 

Lloyds  Bank,  189^,  à leur  amalgamation  avec 
Barnetl  et  Bosanquet. 

Parr's  Bank,  1891,  à leur  amalgamation  avec 
Fullcr  et  C°. 

1910 

Bank  of  England  (d'un  côte  seulement)  (i). 

Barclav  et  O.  Limited. 

The  Capital  et  Counties  Bank,  Limited, 

Glyn.  Mills,  (hirrie  et  C°. 


(1)  La  Banque  d’Angleterre,  dans  le  « Town-Clearing  »,  ras- 
semble les  elïets  reçus  de  ses  clients  et  payables  par  les  « clea- 
l'ing  » banques  par  l’interrnédiaii-e  du  Cleai  ing-House.  Les  effets 
payables  aux  grands  bureaux  de  la  Banque  d’Angleterre  et  re- 
çus de  leurs  clients  par  les  « clearing  » banques  sont  déposés  à 
la  Banque  d’Angleterre  pur  les  banquiers  « clearers  »,  dont  les 
comptes  courants  sont  crédités  de  leur  montant.  Chaque  ban- 
quier ((  clearer  » a en  elïet,  nous  le  savons,  un  compte  ouvert  a 
la  Banque  d’Angleterre;  par  conséquent,  ils  font  placer  au  crédit 
de  leur  compte  tous  les  effets  payables  par  cette  banque.  Ceci 
nous  explique  que,  dans  le  « Town-Clearing  »,  la  Banque  d’An- 
gleterre n’a  pas  de  « pa\’-side  » (côté  débiteur). 


Lloyds  Bank,  Limited. 

London  Connty  et  Westminster  Bank.  Limited. 

London  et  South  Western  Bank,  Limited. 

London  City  et  Midland  Bank,  Limited. 

London  Joint  Stock  Bank,  Limited. 

AïartiiTs  Bank,  Limited. 

Metropolitan  Bank  (of  England  et  Wales).  Lmd. 

National  Bank,  Limited. 

National  Provincial  Bank  of  England,  Limited. 

Parr’s  Bank,  Limited. 

Hobarfs,  Lnbbock  et  C°. 

Union  of  London  et  Smiths  Bank,  Limited. 

Williams  Deacon's  Bank,  Limited. 

M.  Bichardon,  agent  de  change,  a évalué  à 
£ 880.000  000  environ  le  total  du  chiffre  d'affaires 
du  Clearing  en  1810.  Nous  avons  vu,  par  un  docu- 
ment officiel,  que  le  total  des  règlements  avait 
atteint  £954.401.000  en  1839.  L'augmentation  des 
affaires  durant  ces  trente  années  ne  semble  ])as 
avoir  beaucoup  j)rogrcssé;  mais  il  convient  de  re- 
marquer que  les  sommes  compensées  les  jours  de 
liquidation,  en  1810,  ont  été  considérables;  la 
guerre  d'Esi)agne  se  trouvait  alors,  en  efTet,  dans 
sa  période  la  plus  active,  et  le  gouvernement  an- 
glais eut  à contracter  d'énormes  eni})runts.  Nous 
ne  pouvons  plus  donner  aucun  chiffre  avant  1868; 
il  iTy  a aucun  rapport  établi. Mais,  à partir  de  cette 
e})oque,des  tableaux  soigneusement  dressés,  grâce 
a 1 initiative  de  sir  John  I.ubbock,  nous  j)ermet- 
tent  de  suivre  pas  à pas  la  marche  tles  affaires  du 
(Clearing. 


t I 

1 1 

* X 

i . 


■i  ) 


■i  ! 

î 


’ \ 


ÿ ■ 


; i 


I 


■-  ' 


• f 


lifl 


M 


\ '*  . C \ 


fsi 

I 


— 38  - 

\'oici  ces  statistiques  que  nous  empruiilons  au 
bulletin  officiel  aunuel  de  1909.  M.  Albert  Tessier 
fait  justement  remarquer  que,  dans  ces  tableaux, 
« les  mandats  et  chèques  remis  directement  a la 
((  Banque  d’Angleterre  ne  figurent  pas  au  Clearing- 
« llouse.  Si  la  Bank  of  England  compensait  par 
« doit  et  avoir,  le  chifire  de  rannée  monterait  de 
« plusieurs  centaines  de  millions  de  livres  ster- 

« ling  » (i). 


(1)  Alloorl  Tessier.  Chambres  de  compensation,  Clearing- 
Houses.  Pai'is  1894. 
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Ainsi,  depuis  i868,  le  cliillVe  des  all'aires  annu- 
elles du  (deai’ini^  a j)rescpie  ({iiadruplé  et  la 
moyenne  journalière  atteint  euvii’on  i milliard 
de  francs.  I.e  i5  mai  ipoi  constitue  un  record, 
les  transactions  se  sont  élevées,  en  ellèt,  ce 
jour  la,  a £ iop.i43.ooo,  plus  de  deux  milliards 
cinq  cents  millions  de  francs. 

loutes  ces  sommes  énormes  passent  de  mains 
en  mains,  sont  Iractionnécs  en  des  milliers  et  des 
milliers  de  chèques,  billets  à vues,  etc.,  et  linale- 
ment  les  paiements  sont,  faits  de  banque  à ban- 
que sans  rintermédiaire  d'une  seule  « bank-note  » 
on  d une  seule  pièce  de  monnaie.  Certainement, 
le  système  de  crédit  anglais  est  bien  près  de  la 
perlection,  s'il  ne  l’a  déjà  atteinte. 

Kn  i83(),  nous  l'avons  vu,  la  movenne  des  tran- 
sactions  journalières  était  d'environ  £ 3.5oo.ooo 
et  £ 000.000  en  bank-notes  étaient  chaque  jour 
employées  au  paiement  des  balances.  Depuis  i83<), 
la  moyenne  des  affaires  journalières  a décuplé;  or, 
si  nous  croyons  les  calculs  de  M.  Barnctt  mention- 
nés plus  haut,  la  j)roportion  entre  les  transactions 
et  les  balances  n'est  pas  constante  et  varie  an 
contraire  suivant  le  rap[)orf  de  un  à deux.  C'est 
donc  environ  lo  millions  de  livres  en  baiik-notes 
([U  il  laudrait  maintenant  chaque  jour  pour  ]>er- 
mettre  aux  banquiers  tlu  (dearing  tic  régler  leur 
comptes  si  les  virements  sur  la  banque  d'Angle- 
terre n'intervenaient  pas.  Ce  serait  le  bouleverse- 
ment complet  de  foute  la  vie  économitjue  anglaise, 

puisque  la  circulation  totale  du  Rovaume-Cni 

% 
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s’élève  seulement  à environ  62  millions  de  livres, 
(i  milliard  55o  millions  de  francs)  ainsi  qu’en 
témoigne  le  tableau  suivant  (1)  : 

02  millions  de  livres. 

— 

a, O — 

£62  millions  delivres. 


Banque  d’xVngleterre  . . . 

— d’p]cosse  

— d’Irlande 


CHAPITRE  III 


i 

Le  Clearing-House  est  situé  au  cœur  de  la  cité 
de  Londres,  Post-Oflice  court  dans  Lombard  Street, 
la  rue  des  banquiers.  L’emplacement  du  début, 
un  vaste  hall  meublé  de  bureaux  et  aménagé  de 
façon  à laisser  de  larges  allées  pour  circuler  libre- 
ment, est  vite  devenu  insutïisant.  Aujourd’hui  le 
travail  de  compensation  se  fait  dans  un  vaste  bâti- 
ment à 5 étages  éclairé  et  aéré  admirablement  et 
desservi  par  des  ascenseurs.  Le  but  du  Clearing 
est,  d’après  M.  Ilowarth  : « Par  une  vaste  exten- 
« sion  du  système  de  crédit,  d’économiser  du 
« travail,  du  temps  et  des  dépenses,  d’activer  la 
« solution  des  affaires  commerciales,  et,  en  fait, 

« d’assister  le  monde  financier  (i).  » 

C’est,  comme  nous  l’avons  déjà  indiqué,  une 
institution  purement  privée,  elle  est  administrée 


(1)  IlowARTH.  Our  banking  Clearing  System  and  Clearing- 
Ilouses.  London  1907,  4"'  édition,  page  52. 
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par  un  comité  composé  de  représentants  des  ban- 
ques membres  de  l'association,  (diaque  membre 
est  nommé  par  la  banque  qu’il  représente  et 
reste  en  fonctions  aussi  longtemps  que  sa  banque 
le  désire.  Le  gouverneur  de  la  Banque  d’Angle- 
terre est  membre  d’otïice. 

« Le  Clearing-IIouse  étant  une  association  pri- 
vée, l’admission  de  nouveaux  membres  est  entou- 
rée de  grandes  précautions,  et  le  fait  d’être  admis 
en  qualité  de  Clearing-Banker  coustitue  une  dis- 
tinction. Le  nombre  limité  des  Clearing-Bankers 
permet  un  contrôle  efticace,  et  si  la  position  d’un 
Clearing-Banker  s’airail)lissait,  on  s'en  apercevrait, 
et  l’on  s’entourerait  aussitôt  de  précautions. 

« Les  Clearing-Bankers  que  la  chose  concerne 
exclusivement,  savent  comment  ils  ont  a s arran- 
ger entre  eux.  La  convention  tacite  est  que,  dans 
le  cas  de  faillite  de  l’un  d’eux,  il  doit  retourner 
tous  les  chèques  qui  lui  sont  présentés  dans  la 
journée  (i).  » 

Voici  la  composition  actuelle  du  comité  du 
Clearing  : 

Chairman,  (président).  The  right  Honorable 
the  Lord  Avebury,  MM.  Robarts,  Lubl)Ock  et 

Deputy  Chairman,  (vice-président).  Sir  Félix 
Schuster,  Union  of  London  et  Smiths  Bank,  Ltd. 


(1)  Ernest  Seyd.  The  London  Banking  and  Bankers  Clea- 
ring-House  System»  1871,  London.  Bibl.  Nat.  8°  F.  20-fI. 
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lion,  secretary,  (secrétaire).  B.  Martin  Hol- 
land. Martin’s  Bank  Ltd. 

Membres  : 

F.  A.  Bevan  Barclay  et  C°  Ltd. 

Laurence  Currie,  Glyn,  Mills.  Currie  et  C°. 

M.  O.  Fitzgerald.  The  national  provincial  Bank 
of  En  gland  Ltd. 

Sir  Fortescue  Flannery.  M.  P.  London  et  South 
\^’estern  Bank  Ltd. 

Arthur  J.  Fraser.  Parr’s  Bank.  Ltd. 

The  right  Honorable  the  Lord  Glantaw  nielro- 
politan  Bank  of  England  et  AVales  Ltd. 

The  right  Honorable  the  viscount  Goschen, 
London  county  et  Westminster  Bank  Ltd. 

E.  Brodie  Hoare,  Esq,  LloydsBank  Ltd. 

Sir  Edward  H.  Holden.  London  Citvet  Midland 
Bank,  Ltd. 

F.  J.  Johnston.  London  Joint  stock  bank  Ltd. 

E.  B,  Merriman,  Capital  et  Counties  Bank  Ltd. 

Sir  John  Purcell.  The  national  Bank  Ltd. 

Henry.  G.  Seaman,  Williams  Deacon’s  Bank, 
Ltd. 

The  Governor  of  The  Bank  of  Eugland. 
(d’ollice)  (i). 


i 


Le  comité  se  réunit  par  convocation,  pour 
s’occuper  des  alïaires  en  cours,  le  premier  jeudi 
du  mois  à une  heure  et  demie  de  l’après  midi,  et 


P.  W.  Matthews.  Handbook,  to  the  London  Danker’s 
Clearing-House.  London  1910. 
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aussi,  par  convocation  spéciale,  quand  les  circons- 
tances l’exigent.  Le  comité  se  réunit  également  et 
automatiquement  à i h.  3o  quand  la  Banque 
d’Angleterre  change  son  taux  d’escompte,  pour 
fixer,  une  semaine  d’avance,  le  taux  de  dépôt 
dans  l’enceinte  de  la  cité  et  du  comté  de  Londres. 

Le  comité  s’occupe  de  toutes  les  questions 
ayant  traita  l'administration  (dépenses générales, 
admission  des  banques,  etc.)  De  plus,  il  nomme 
les  fonctionnaires  du  Clearing. 

Chief  Inspector.  (Philip.  W.  Matthews). 

Deputy  Inspector.  (Arthur  E.  Sait). 

Assistant  : Herbert  J.  Woodcock). 

Ces  fonctionnaires,  très  au  courant  des  atïaires 
de  banque,  sont  chargés  de  la  surveillance  géné- 
rale et  du  contrôle  des  opérations. 

Le  Clearing  étant,  nous  l’avons  vu,  institué  par 
les  banquiers  pour  simplifier  leur  travail  ne  veut 
réaliser  aucun  bénéfice.  Le  personnel  nécessaire 
est  fourni  par  chaque  « Clearing-Banker  » sui- 
vant les  besoins  de  sa  banque,  ces  employés  spé- 
ciaux sont  appelés  « clearers  ».  Les  dépenses  sont 
payées  chaque  année  par  chacune  des  banques 
membres  et  réparties  proportionnellement  à leur 
chilfre  d’atlaires. 

Le  travail  journalier  progresse  au  Clearing- 
House,  d’après  l’exemple  du  temps  suivant  ; (i)  ». 


(l)  Emprunté  à l’ouvrage  cité  à la  page  précédente. 
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que,  MM.  Weil.Lévj  cl  Cie.qui  avaient  iondé  en  .8ti6une 
banque  au  oa„i,alde  800.000  fr.,  absorbèrent  le  Co,n„loir 
poiteient  leui  capital  a a.Soo.ooo  francs  par  la  créalion 
<1  actions  d'apport  attribuées  pour  r million  à MM.  H cil 
et  Levy,  le  reste  souscrit  en  numéraire.  En  1897,  nouvelle 
augmentation  du  capital  social  porté  à 4.000.000,  et  la  rai- 
son sociale  devint  Lévy,  Mess  et  Cic.  ,4u  renouvellement 
<e  laboeiele,  en  .900,  le  capital  fut  encore  augmenté  et 

déê-  d aciuel  .4  l„  suite  du 

de  M.  Mess,  M.  Lévy  attacha  à la  gérance  M.  liettiii- 

ger  en  1907.  Dei>uis  lors  la  banque  n’a  jias  subi  de  trans- 

oimatioii.  La  gérance  se  compose  de  MM.  1.  et  G Lévv 

de  M.  Bettinger.  Le  capital  se  divise  en  5.000  actions  dé 

i.ooo  francs  libérées  de  moitié.  Les  derniers  exercices 

moiUrent  la  progression  à peu  près  contiuue  du  cbilVre 
aliaires. 


190o. 

1900. 

1907. 

1908. 

1909. 

1910. 


Chiffre  d’affaires 

233. 000.  000 

209.000. 000 
2/6.000,000 

263.000. 000 

270.000. 000 

306.000. 000 


liései’ves 

100.000 

137.500 

185.000 

206.250 

231.250 
292.029 


Bénéfices  Bi4’idendes 
210.296  26 

241.096  27.50 

•2' 1.927  28.50 

296.837  28.50 

278.710  30 

298.316  31,68 


Banque  d’Alsace-Lorraine. 


La  Banque  d'.Usace-Lorrairie  a été  créée  le  rb  décembre 
.87.  au  lendemain  de  l'annexion  de  l’.LIsace  et  de  la  Lor- 
■a.ne.  Le  gouvernement  allemand,  poursuivant  sa  poli- 
•que  de  germanisation  interdit  sur  le  territoire  d'empire 

™ -la  «uceiirsales  de  banques  fran- 

J.  - 4 
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00 

caisc.C  o.l  pour  avoir  une  bau,|ua  indigène  <|n'nn  groupe 

r l , ^ Sliu430uri>-  avec  l appoinUlccapiUiux 

iV  Vlsacicns  toiicia  a bl  I a>  » 

,,,neais  et  sni,seMaBan.p,ea-Aiaace  Lorraine  (. P 

CeUe-ei  conrmenva  avec  un  capital  de«  ooo.ooodo  n a 

„„rtèsnccessivenaentà,a.ooo.ooo,  .d.-èo.ooo  e,  enl.n  a 

l'isscmblée  générale  exliaonli 
20  200.000  Irancs  par  l as^enimet  ^ 

. ,er  .,iUet  0)09-  Elle  resta  d’abor.1  caulonaee  en 

naire  du  I juinci 

Vbace-Lorraine  (a),  l.  è.nigralion  d'nne  part.o  de»  Al»a 

i Moiiriho-cl-Moselle  de  cei  laines 

eiens  el  rélabüssemeul  en  Menillu  > 

-a  «i,  '»sbouroeoisesilelernuna  la  du  te 
imlnslries  messines  elsliasljoui^e 

;p.,,e,a,tan,p,ed-V.ace-Lorrained.nivre»ac^^^^^^^^^^^^^ 

el  à aller  la  reironver  sur  le  lerrilmre  Irauea,».  Lasnec 
,,  ede  Nanev  lut  ouverte  en  iddu.  l.epni»  de»  agence» 

fondée'»  1,  CO, nurerey  088:, NeulduMean,  Sa.nte- 

Meuehonld.  Ve.dun  (,909)  et  Long'vy,  eetle  . r .n.eie  ^ 

.,.0  La  même  année,  la  lia.uine d Al»aee-Lor,-ame  ,ep, 
«ait  la  l,a.n,ue  férin  et  de  è ^ 

maison  fondée  en  i7«<>  l-‘ 

• n mrdre  oénéralions  sous  la  diiec 

dans  la  famille  pendant  (pial. e,e 

•f.  ,i(.  \1\I  lean  Bertrand,  Maicei 
lion  et  les  noms  successits  de  MM.  Jean 

Périn,  Marcel  Périn  cl  Fils  '(6). 

(1)  Non  seulement  elle  abandonnés, 

a":::::«r'":.é.:îrét  de-;.,  »„cc„r».le  ae  U Ba„„ue  ae 
-'■;rKilc  to„aa  des  »„cc„r.ale»  . Me.  e„  isrd,  . Maléoaee  en 

,874,  à .lean  lierlrand,  IMlndc  de 

(3'i  Lii-e  sur  1 inleressdiiie  n„ 

M.  Jovy,  professeur  au  collège  e i ij. 
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i. 
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•\n  nées 

1904. 

1905. 
1900. 

1907. 

1908. 

1909. 


Silwüion  de  la  Banque  d' A Uace- Lorraine . 


Capital 

15.750.000 

15.750.000 

15.750.000 

15.750.000 

15.750.000 

20. 250. 000 


Héserves 

Kénéûces 

Oividend 

2.803.000 

1.340.000 

40 

2.822.000 

t .070.000 

35 

2.891.000 

1.773.000 

40 

2.861.000 

i .099.000 

40 

2.882.000 

1.025.000 

40 

3.229.000 

2 107.000 

40 

Banque  Renauld  et  Cie. 


Ea  bampiellenauld  adesaUacJ.es  avec  le  milieu  lorrain 
prcsipie  aussi  aucicuues  .pic  la  bau.pie  Lévy-Belliuoe,-. 
Cepeudaut  elle  ne  fut  Ibudée  ,pie  le  i-  mai  1878.  Elle're- 
Jireuail  la  suite  de  la  fii  uie  ..  .lambois-llussou  >,  .|ui  exis- 
lail  depuis  18', 7.  Fondée  au  capital  de  . .000  ooo  de  francs 
sous  Ibnuede  coui.uaudite  paractious,  elle  eut  un  remar- 
quable essor.  Sous  la  direction  habile  de  .son  énergique 
gerant  .im  a su,  s.don  .son  expression  même,  ..  œuvrer  et 
duici  .),  elle  a developj.é  progressivement  .son  cliillVe  d’af- 
faires, son  capital,  ses  bénéJices.  En  1889,  «on  cajiifal  est 
de  2.000.000;  en  18,98,  4.000.000;  en  1.903,  5.ooo..ioo  ; en 
i907,  lo.ooo.ouo,  etentin  en  juillet  ,910  il  est  po.té  à 
20.000.000  (i),  .sur  lesquels  la  moitié  seulement  est  versée. 
Le  tableau  .p.i  suit  donnera  depuis  3o  ans  la  preuve  du 

zele  infatigable  .le  la  gérance  et  de  .ses  etlbrls  comonnés 
de  succès. 


(1)  Assemblée  générale  du  .30  juillet  1910. 
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Exercices 

1889  . 

1890  . 

1891  . 

1892  . 

1893  . 

1894  . 

1895  . 
189G  . 
1894 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 
1900 
1904 

1908 

1909 


Cliilîre 

d’alTaires 

159.445.000 

103.225.000 

143.991.000 

180.598.000 

142.804.000 

185.932.000 

194.423.000 

199.009.000 

212.382.000 

259.449.000 

502.643.000 

502.234.000 

300.400.000 

315.283.000 

408.009.000 

105.458.000 

440.080.000 

440.899.000 

004. 183.000 

810.020.000 

801.334.000 

841.503.000 


1910  . 841 

Voir  Annuaire  Henauld,  p 


Bénéfices 

nets 

128.140 

122.955 

125.801 

121.334 

104.443 

114.203 

145.745 

149.593 

109.298 

248.808 

321.825 

351.234 

283 . 355 

205.104 

310.590 

334.304 

354.492 
388,449 
490 . 553 
019.592 
440.000 

820.492 


Réserves 


105.440 
158.940 
212.080 
252.8*1 
300.189 
343.153 
452.898 
555.586 
651.045 
002.113 
058.426 
092.552 
685.080 
486.344 
043.952 
410.055 
809.830 
824.882 
1.035.089 
1 .191.000 
1.596.029 


Dividende 


6.25  0/0 
6.25  0/0 
0.25  0/0 
0.25  0/0 
0.25  0/0 

6.25  0/0 
0.25  0/0 

6.25  Oy'O 
0 25  0/0 
0.25  0/0 

6.25  0/0 
0.25  0/0 
6.25  0,0 
0.25  0/0 
0.25  0/0 
6.25  4/0 
6.25  0,0 
6.25  0/0 
6.25  0/0 
6.25  0/0 
6.25  0/0 


Société  Nancéienne. 

• nnc;  ^ la  plus  puissante  maison  de  bancpie 
Nous  arnvons  a la  pur®  i 

„,ou,,c  ,n,o,nmcs,ValTai,caont  Ica  noms eU.ent  aUacl  e 

'aux  ,U.s  meules  maisons  des  dive, scs  indusU-.es  .eg.ona- 
L ,u-;ide,d  aaU  ....  inspecte...-  géné.-al  des  «na..ces  ; 

:iee-p.-ési.le..t.ie  di.ecle,..-  .lu  Comptoi.  dessels  de  l Es 
. les  a,l.ni.,isl.-alc...-s  : le  g.-..-a.,t  des  sal.ncs 

.s  • !(  Nicolas  - \1.  Iccllcc,  latccic-,  .le  Meixinmo..,  de 
s,a,„l.N.cola»  . ^ 

Dombasle,  tabneant  de  niaciunes  „ 
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directeur  des  cristalleries  de  Baccarat  ; M.  Norberg-,  de 
rimpriinerie  Berger-Levrault  ; M.  Vieillard,  maître  de 
forges,  auxquels  s'adjoignaient  des  financiers:  nn  autre 
inspecteur  des  finances,  le  baron  de  Bavinel  ; M.  Blavover 
administrateur  de  la  Caisse  des  Déjxds  et  Comptes  cou- 
rants à Paris,  et  M.Darrieu,le  président  de  la  Société  Céné- 
raie  de  crédit  industriel  et  commercial  dont  la  Société 
Nancéienne  devenait  naturellement  sinon  la  filiale,  du 
moins  le  correspondant.  Le  directeur  était  l'ancien  direc- 
teur de  la  Banque  de  f' rance  à Nanev. 

La  Société  Nancéienne  ne  devait  pas  rester  une  banque 
locale.  Les  puissants  appuis  qu'elle  trouva  dans  saclientèle, 
grâce  à la  composition  de  son  conseil,  lui  assurèrent  le 
développement  régulier  de  son  chiffre  d'affaires.  Après 
avoir  absorbé  en  i88'i  la  maison  Bourgeon  et  Cie,elle  a créé 
ses  premières  succursales  eu  reprenani  la  banque  Lenglet 
de  Nancy  et  ses  deux  succursales  de  Lunéville  et  Pont-à- 
Mousson  en  i8()L  Cette  vieille  allaire  fondée  en  i8p.>  par 
M.  Husson,  sous  la  raison  sociale  Ilusson  et  Cie,  avait  été 
reprise  en  i856  et  continuée  par  son  gendre  M.  Lenglel, 
auquel  succéda  son  fils  jusqu’en  189'!.  \vec  un  capital  de 
deux  millions  fourni  parla  famille,  elle  fut  .sous  la  forme 
de  commandite  par  actions  jusqu  en  1890,  puis  devint  une 
affaire  privée.  Dans  les  quatre  dernières  années  elle  faisait 
3oo  et  joo  millions  d'alfaircs.  En  iqoa.pour  complétei' son 
rayon  d action  dans  les  Vosges,  la  Nancéienne  re])renait  la 
maison  Lung, fondée  en  i864  par  M.Lung  et  son  beau-frère, 

M.  farraut,  qui  apportaient  chacun  .ào.ooo  francs.  Le  ca- 
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pilai  l'iil  progressivement  porté  à 3oo.ooo  fr.  Le  eliiriit 
(Lairai res  initial  (le  5.0(W.ooo  atteignait  lo.ooo.ocao  (m  1870 
Uclonbla  après  la  guerre  et  était  <le  no.ooo.ooo  en  1881, 
épocpie  à lacpielle  M.  Tarrant  se  retira.  Mors  ])onr  rem- 
plaeer  la  société  en  nom  eolleclir.  en  septembre  1881  lut 
formée  une  société  en  commandite  simple  pour  dix  ans 
au  capital  de  un  million  (dont  un  rpiarl  versé)  avec  la  rai- 
son sociale  (i.LnngetCie.  Lechiirre  d airaircs  alleignil 
50.000.0Ô0.  En  . 891 . la  société  fut  renonvelée  pour  dix  ans. 

En  1901  la  concurrence  d.'s  établissements  de  crédit  avait 
ramené  son  cbilTre  (Eairaires  à ',  ',.000.000.  auxquels  il  faut 
ajouter  les  ao.000.000  de  la  succursale  de  Rambervillers 
créée  en  1878.  Puis  en  1900,  la  maison  Greff  de  Pont-a- 
Mousson,  et  Pordoxel  de  Longiiyon  fusionnaient  avec  la 
Nancéienne.  La  banque  Eordoxel  avait  été  créée  en  1869, 
sous  le  nom  de  Comptoir  il  Escompte,  par  M.  Eordoxel, 
auquel  succéda  en  187O  sa  veuve,  puis  le  second  mari  de 
celle-ci  jusquen  1890,  époipic  à laquelle  Maurice  Eor- 
doxel prenait  la  direction.  Le  cbilIVe  d'aftaires  était  d’en- 
vi,-on  la.oiw.ooo  alors,  et  atteignait  di.iwo.ooo  en  190.) 
pour  le  dernier  exercice  (a  1 .000.000  d’adaires  de  banque 
et  II. 000.000  d'alTaires  de  bourse).  Mais,  non  contenle  de 
,•eprendre  des  maisons  exislantes,  la  Nanceienne  créait  des 
aoences  à Raon-EElape  et  Plombières  en  190a,  à Longuy 
en  1903.  Dans  cette  dernière  ville  l'apparition  de  celle  non 
velle  concurrente  hâta  penl-i'tre  la  retraite  d iin  bornme 
danl  le  nom  avait  été  si  intimement  lié  an  développement 
économique  lonain  et  dont  Ebonorable  maison  avait joné 
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un  rôle  si  fc^cond.  En  elTet,  en  1907,  la  bampie  de  Meui  tbe- 
et-Moselle,ll.Tliomaset  Cie,était  reprise  parla  Nanceienne, 
Cette  maison,  fondée  en  i863,  au  capital  de  /joo.ooo  francs 
eut  des  débuts  modestes  et  prudents  jusque  1870.  Après  la 
gueri-e,  M.  E.  Thomas,  frapjié  de  la  situation  que  eiéait  à 
Eindustrie  métallurgique  la  nouvelle  IVontière,  lransfoi-ma 
la  commandite  simple  en  commandite  par  actions  au 
capital  de  2.000.000.  La  banque  étudia  les  piojets  nom- 
breux qui  surgirent,  s'y  intéressa  souvent  poui-  inspiier 
confiance  et  surtout  pour  faire  des  avances  de  capitaux 
aux  industries  prospères  maintenant  et  dont  les  débuts 
turent  souvent  ditficiles.  Le  succès  fut  presque  général, 
grâce  à d’heureux  concours  de  circonstances  et.à  la  valeur 
du  diiecteur.  Pour  suivre  le  développement  industriel,  la 
maison  avait  dû  poider  son  cajiitalà  G. 000. 000.  et  en  1898 
à 8.000.000.  A cette  date  la  laison  sociale  devint  E.  et  IL 


riiomas  et  Cie.  Puis  en  1903  la  Société  Généi  ale  et  la  So- 
ciété Nancéienne  an-ivèrent  à Longwy.  31.  E.  Thomas 
s'était  retiré  après  ',4  années  de  labeur.  Son  tils, IL  Thomas, 
pi'éféra  à la  concurienee,  Eaecord  avee  la  Nancéienne  qui 
avait  le  nu'me  programme,  les  mêmes  conceptions,  et,  en 
1907,  il  céda  sa  bampie.  En  1909.  la  banque  Ailliez  de  Pdà- 
mont  fut  raehetée.  Ehdin  en  1910,  la  Aancéienne  |)nl  léali- 
ser  le  ju’ojet  qu  elle  avait  depuis  longtemps  de  s'installer 
dans  les  Ardennes  où  elle  reprit  la  jeune  mais  aelive 
maison  II.  Ilerbulol  et  Cie  de  Cbarleville.  avee  sessueenr- 


sales  de  3 ouzieis,  Attigny  et  Retbel.  et  ses  bui’eaux  de  \ l i- 
gne-aux-Rois  et  Hautes-Rivières.  Emulée  en  aviil  1892  au 
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cajiital  de  âoo.ooo  francs,  ])orlé  en  1898  à 800.000  francs, 
son  chiffre  d'affaires  avait  progressé  (fe  78. 000. 000  la  pre- 
mière année  à 128.000.000  pour  le  dernier  exercice  clos 
le  .80  juin  1 909. 

L'effet  de  cette  concentration  se  rernai-que  nettement 
dans  l'examen  du  chiffre  d’affaires  de  la  Nancéieune  dont 
on  peut  voir  l'augmentation  parallèle  à celle  du  capital 
social. 


Années 

Evénements 

Cliilfre  d’.iflaires 

Capital 

1881. 

F'ondation 

263.000.000 

16.000. 000 

188-2. 

344.000.000 

10.000.000 

1883. 

.393.000.000 

16.000.000 

1884. 

Reprise  de  la  banque 
Hoiirgeon 

466.000.000 

16.000.000 

1886. 

436.000.000 

16.000.000 

1886. 

437.000.000 

16.000.000 

1887. 

441.000.000 

16.000.000 

1888. 

469.000.000 

IG. 000. 000 

1889. 

600.000.000 

16.000.000 

1890. 

643.000.000 

16.000.000 

1891. 

694.000.000 

16.000.000 

1892, 

662.000.000 

16.000.000 

1893. 

669.000.000 

16.000.000 

1894. 

Reprise  de  la  banque 
Lenglet 

936.000.000 

16.000.000 

1896. 

926.000.000 

16.000.000 

1896. 

940.000.000 

16.000.000 

1897, 

967.000.000 

16,000.000 

1898. 

977.000.000 

16.000.000 

1899. 

Capital  porté  h 
20.000.000 

1 ,031.000.000 

20.000.000 

1900. 

1 .016.000.000 

20.000.000 

1901 . 

1 .037.000.000 

20.000.000 

1902. 

Reprise  de  la  maison 
lainîî  et  fondations 
d’agences 

1.109.000.000 

20.000.000 

1903. 

1.2i0.000.000 

20.000.000 
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i 904 . 

190o, 

1906. 

1907.  Reprise  de  la  banque 

Thomas 

1908. 

19U9,  Reprise  de  la  banque 
Xilliez 

1910.  Reprise  de  la  banque 

Herbulot 


1.312.000  000 

1 .604.000. 000 

1.762.000. 000 

30.000.000 

30.000.000 

30.000.000 

2.169.000. 000 

2.737.000. 000 

46.000. 000 

60. 000.  000 

2.906.000.000 

60.000.000 

)) 

60.000.000 

Banque  de  Nancy. 


Elle  c,s(  la  plus  Jeune  des  bam|ues  de  Nauev.  Elle  n a qi, 
sepi  années  dexislenee.  Elle  a élé  fondée  en  pa 

M.Bn'dlnrd  au  capital  de  loo.ooo  francs  sons  la  forme  d nn. 

Soeiéléaumnme.  Célail  alors  une  simple  agence  de  I, on, 
se:  mais  en  i,,o5ellc  fusionna  avec  la  banque  li.ùlla.d 
banque  parliculièie  (resconiple.  di,igée  pa.-  le  père  di, 
fondateur  de  la  banque  de  Nancy.  Le  capital  f,d  po.lé  ,à 

1. 000,000  et  élevé  pai-  étapes  successives  jusqu  a sou  ebif- 

fï'c  aciucl  do  5.000.000, 


Années 

Capital 

fr. 

Chitlre  d’all'aires 
fr. 

M)o5 

I .000.000 

3p.5o5  000 

iRotJ 

1 .000.000 

O2.56o.ooo 

'907 

2.000.000 

69.054.000 

190S 

2.000.000 

86.939.000 

1909 

3.000.000 

I T 9.581. 000 

tkoisikmk  partie 


L’ACTION  DES  BANQUES  SUR  LE  MILIEU 

SI'GTIOX  I 

ÉTUDE  SYNTHÉTIQUE 
ClI  MMTRT  PHEMIEK 

L.V  PÜNKTHATION  DE  L V BAAOL  E ET  DE  l'eNDUSTRIE  . 

Eomlécs  j)0m-  soulenir  l-iiuluslric  locale,  lui  procurer 
son  fonds  de  roulement,  permettre  son  développement 
et  ses  transformations,  sui)pléer  enlin  an\  capitaux  fixes 
<|ui  lui  font  temporairement  défaut  à ses  débuts  ou  entre 
les  émissions,  les  bampies  lorraines  devaient  entrer  en 
relation  intime  avec  leur  clientèle,  pour  pouvoir  la  secon- 
der d’une  manière  ellieaee  et  sans  péril.  Le  meilleur 
moyeu  dy  ])arvenir  était  d'appeler  les  industriels  eux- 
memes  aux  conseils  des  flanques.  Ceux-ci  lialiilcmcnt 
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TROISIÈME  PARTIE. 


SECTION  I. CHAPITRE  I 


choisis  parmi  les  représentanls  les  plus  autorisés  des  di- 
verses branches  de  l'activité  régionale,  pouvaient  ainsi 
exprimer  directement  les  désirs  de  la  clientèle,  donner 
des  avis  éclairés  sur  les  entreprises  (pi’ils  connaissent  par 
les  rapports  ipiotidicns  d aiVaircs  (pi'ils  ont  avec  elles,  on 
par  la  part  qu'ils  prennent  en  ])ersonne  à leur  administra- 
tion, et  arrêter  le  zèle  d'nn  diicctenr  parfois  trop  hardi, 
on  vaincre  les  hésitations  d'nn  commandité  souvent 
trop  prudent.  Cette  politique  est  celle  des  firmes  alleman- 
des (0.  Elle  fut  et  elle  est  restée,  pins  encore  que  de  1 antre 
coté  du  Rhin,  celle  des  bampxes  lorraines.  Nous  avons  \n 
pins  haut  (2)  la  composition  du  premier  conseil  d'admi- 
nistration de  la  Société  ^ancéicnne.  Vujonrd’hui  encore, 

les  mêmes  principes  président  à ce  choix  1^0).  En  dehois 

d'nn  élément  contentieux  indispensable,  représente  pai 
un  notaire  on  un  avoué,  les  conseils  des  quatre  banques 

de  ^ancy  ne  comprennent  que  des  industriels  on  commer- 
çants. S'il  existe  quelques  exceptions,  elles  sont  en  general 

justifiées  parla  compétence  financière  des  personnalités 
qu'elles  concernent.  Sur  35  membres  qui  forment  le  total 
des  conseils  des  ipiatre  banques  de  Nancy,  il  y a 21  indus- 
triels, ingénieurs  et  commerçants,  auxquels  il  convient 


(H  La  «erluierhandels  geselLschaft  a 12  induslWols  dans  son 
conseil,  la  Disconto  et  la  Dresdner  r,  chacune,  la  PeuLschebank,  la 
Darmsliidlerbank,  l chacune. 

(21  Voir  plus  haut,  p.  32  -, 

3 Les  banques  de  la  région  du  Nord  suivent  aussi  ce  exemple. 

Le  Crédit  du  Nord  a 9 industriels  dans  son  conseil,  la  banque  le- 
aionale  du  Nord  3,  la  banque  Dévilder,  10. 
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<l'a,iouler  les  lieux  administrateurs  français  de  la  Banque 
d'.VI.sace-Lorraine  qui  tons  les  deux  occupent  une  silnation 
industrielle  importante.  Ces  23  fantcnils  .se  répartissent 
entre  tous  les  domaines  de  l'activité  régionale,  qui  Irou- 
veiit  ainsi  cimenn  une  voix  ipialiliée  pour  le  défendre.  Il 
è a trois  représentants  de  la  grande  métallurgie  : MM.  de 
Saintignon,  Ca^allier,  Grosdidier;  un  de  l'industrie  de 
I ahmenlatioii,  M.  Benoisl  ; deux  de  l'iiidnslrie  du  bàti- 
nient  ; MM.  Eisson  et  Ixeller  ; deux  des  filalures  : MM.  Eran- 
cin  et  Marchai  ; un  des  maisons  de  conslruclion  mécani- 
que ; M.  de  Meixnioron  de  Domhasle;  deux  des  .salines: 
MM.  Payelle  et  de  Slncklé  ; deux  de  l’industrie  du  verre  : 
mm.  Michaut  et  Danin  ; un  de  la  tannerie:  M.  Luc;  un 
des  entrepri.ses  de  transport  : M.  Giron  ; deux  ingénieurs  : 
MM.  Herveiller  et  Variot-Norhert  : cinq  négociants  : 
MM.  llecLis,  Bonrnique,  Eanville,  llinzelin  et  W eille. 

Leleinent  contentieux  est  représenté  par  un  avoué, 

M.  Georgel,  et  par  trois  anciens  notaires,  MM.  Cosson. 
herry  et  Garnier.  La  longue  expérience  des  allaires  qu’ont 
acquise  ces  trois  derniers,  et  la  part  active  qu’ils  prenncnl 
dans  1 administration  de  nombreuses  entreprises  les  dési- 
gnaient pour  occuper  une  jilace  au  conseil  des  jilus  im- 
portantes banques  de  Nanev. 

Pour  coordonner  ces  bonnes  volontés,  leur  donner  une 
direction  technique,  on  a fait  ajipel  à des  financiers  de 
carrière  : M.  Biillèt.  ancien  inspecteur  des  finances,  le 
comte  de  l.audrian,  ancien  receveur  des  finances,  M.  11 

1 bornas,  ancien  banquier,  M.  Duperron,  ancien  directeur 
(Ig  la  büciétc  NaiiccieiiuG. 
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()ualre  places  seulement  soûl  prises  par  des  hommes 
([ui  ii'<jiil  pas  été  dans  les  alVaires.  M\l.  de  \lel/-N<jl>lal , 
Picol,  le  mainpiis  de  Pouhju  d Vméoourl,  le  baron  de  lla- 
vinel.  mais  (pu,  [>ar  leur  famille  ou  leur  valeur,  oui  dans 
la  rét'ion  une  inllueiice  ap|)réeial)le. 

Vinsi,  en  l'ésumé,  les  au  fauleuils  >e  répartissent  de  la 
façon  sui\aiile  : 

9 

:>2  imliistriels.  uégociaiils  ou  ingénieurs  ; 

5 linanciers  ; 

'i  otticiers  ministériels  ; 

'i  propi'iélaires. 

Ces  35  administrateurs  font  partie  à divers  titres  de  i '|3 
cousi'ils  d'administration  d'entreprises  l’égionales  (i)  ([ui 
représentent  un  capital  de  (ioa.ooo.ooo  de  Irancs  (a),  dont 
4 'il. 000.000  d'actions  et  iG'i.ooo.ooo  de  francs  d'obliga- 
tions. 

Ils  y occupent  îdV|  sièges  (3),  dont  \(\  de  préside!»!,  lo 
d'administrateur  délégué,  r 'i4  d'administrateur.  3'i  de 
commissaire.  J--es  banques  [lossèdent  donc  en  moyenne 
deux  places  dans  le  conseil  des  atlaires  ([u  elles  sui  \ cillent. 
En  l’éalilé,  dans  beaucoup,  elles  n'en  ont  qu  une,  J^ir  con- 


(1)  6 alTaires  d'alimentalioii,  lt>  (le  brasseries,  10  de  chemins  de 
fer  et  tramways,  9 de  constructions  mécaniques,  8 de  matériaux  de 
construction,  9 d’eaux  et  d‘h(')tels,  8 d'éclairage,  18  de  textiles,  8 de 
charbonnages,  G de  mines,  IG  de  métallurgie,  3 de  papeteries,  3 
de  salines,  3 de  verreries,  17  de  valeurs  diverses.  — \ oir  le  détail 

ci-dessous  pour  chaque  bamiue,  p.  t>3. 

(2)  Voir  le  détail,  p.  78,  99,  ilG,  122,  I2a. 

(3)  Voir  le  détail,  p.03. 
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tic,  dans  les  autres,  53  siu'  i'|3  (i);  elles  réunissent  la  ma- 
Joiilédes  memlnx's,  ou  une  forte  minoi’ité,  et  jiosscdeni 
quelquefois  la  pi'ésidence  et  la  fonction  de  commissaire. 

Elles  peuvent  donc  dominei'  les  eidieinises  cl  conlrtMei’ 
leur  gestion  (inanciere. 

Vinsi  un  grand  noiïibrc  d’industriels,  d'une  situation 
])eisonneIle  très  im[)0!lanle,  dont  raclion  rayonne  sur 
beaucoup  de  sociétés  ; des  oflicie!*s  ministériels  bien  au 
courant  du  contentieux  ; (juehpies  propriétaires,  dont  la 
foi  lune  est  grande,  la  lamille  nombreuse  ; le  tout  dirigé 
par  (les  linanciers  de  earrière  el  de  haute  ecjnipélenee  ; 
voilà  la  jdiysiunoinie  des  conseils  des  bainpies.  Elle  leui' 
donne,  ])ar  sa  puissance,  une  elienlèle  élendue  ; par  sa 
variété,  des  éléinenls  nombreux  d'informalion . 11  reste  à 
voir  ccjmment  ces  avantages  ont  été  mis  en  œuvie  : 


Pré: 

sidents 

Adininisl. 

délégués 

Administ. 

Coin  missaires 

Société  Xancéiennc.  . . 

10 

4 

30 

11 

Banque  Renauld  .... 

22 

G1 

21 

Bque  d'Alsace-Lorraine. 

i 

2 

22 

1 

Lévy-Bettinger  et  Gie.  . 

3 

0 

i 

1 

Banque  de  Nancy.  . . . 

4 

0 

4 

0 

46 

10 

144 

34 

(1)  Il  alTaires  qui  ont  des  administrateurs  de  plusieurs  banques  ; 
42  (jui  ont  plusieurs  administrateurs  dune  meme  banque,  dont  8 
ayant  le  président  et  le  commissaire. 


CHAPITRE  II 


L APPUI  DOAAÉ  PAU  LA  BANQUE  A L’iNDUSTIUE 


I.  — L'escomple. 

Cette  pénétration  intime  des  banques  de  jNancy  avec 
1 industrie,  leur  a jiermis  de  s’engager  à fond  dans  les 
opéi'ations  de  ciédit  à longue  écliéanee.  Ces  maisons  réa- 
lisent ainsi  le  type  le  plus  complet  et  peut-être  le  plus 
parfait  de  la  banque  locale. 

Elles  ne  négligent  pas  cependant  le  crédit  à court  terme. 
Elles  font  l'escompte  du  papier  de  commerce  dans  de 
grandes  proportions.  Mais  leur  but  n'est  pas  là.  Ce  n’est 
pour  elles  (pTun  moyen.  Elles  n’abandonnent  pas  ce  Ira- 
vail  qui,  avec  les  opérations  coui-antes  de  caisse,  conslilue 
le  pur  commerce  de  banque  ; car  nombre  de  leurs  clients, 
en  dehors  de  quelques  avances  tem|)oraires,  ne  leur  de- 
mandent pas  d’autres  services.  Mais  la  concurrence  des 
grands  établissements  de  crédit  les  obligent  à consentir 
des  taux  si  bas  qu’ils  leur  laissent  de  faibles  bénélices  ; et 
leurs  conditions  dites  ((exceptionnelles  » leur  font  même 
perdre  un  peu  sur  cet  article-réclame.  Pourtant,  lors(|u’un 
industriel  les  sollicite  de  prendre  une  (‘mission,  les  banques 
de  Nancy  subordonnent  leur  acceptation,  ou  au  moins  le 
tarif  de  leur  commission  à la  promesse  de  leur  remettre 
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'l'oiis  les  cll'els  retournés  au  (dearing,  au  luo- 
iiieni  (lu  coup  de  cloche,  à l’heure  lixée  pour  déli- 
vrer les  dernières  charges,  doivent  être  acceptés 
par  les  « clearers  » et  crédités  le  même  jour.  Les 
inspecteurs  doivent  faire  fernicr  les  portes  cl  ne 
les  rouvrir  qu'après  la  livraison  des  « relurns  ». 

(jha(jue  banque  qui  a accepté  et  pavé  pai*  er- 
reur un  elfet  retourné,  peut  en  demander  le  jour 
suivant  le  rcinboursenicnt  au  Clearing-IIouse. 

Par  atliche,  à l'intérieur  du  bâtiment,  le  (dea- 
ring-IIoiise  doit  jniblier  chaque  mois  la  liste  des 
jours  de  liquidation  en  bourse  où  l'heure  pour  re- 
cevoir les  « returns  » est  prolongée  jusqu'à 
5 h.  3o. 

Le  « clearer  » doit  faire  connaître  au  Clearing 
toutes  les  particularités  de  tous  les  chèiques  non 
barrés  et  de  tous  les  billets  non  accuqités  envovés 
comme  a returns  » et  qu'il  a en  sa  })ossession. 
S’ils  ne  sont  pas  réclamés,  il  doit  en  informer  les 
inspecteurs.  Mais  jamais  le  « clearer  » ne  peut  dé- 
biter le  Clearing  de  leur  montant,  avant  qu'on  en 
ait  trouvé  les  propiriétaires. 

Aucun  « return  » ne  peut  être  accepté  s'il  ne 
porte  au  dos  une  explication  du  refus  de  paie- 
ment. 

Cne  telle  réponse  écrite  au  dos  du  « return  » 
sera  sullisante  [lour  qu’il  soit  accc|)té  et  crédité. 
Aucun  « clearer  » ne  pourra  refuser  de  créditc'r 
un  return  ainsi  marqué. 

Toutes  les  ditïérences  de  £ i.ooo  et  au-dessus 
provenant  d’elfets  ainsi  marqués  doivent  être  tina- 
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lemeiit  vérifît'es  cl  passées  en  coin[)le,  avant  (pie 
le  clearcr  n'établisse  sa  ((  balance  slieet  ». 

Les  clearers  ne  sont  }>as  autorisés  à inscrire  les 
chèques  sur  le  ((  Clearini^-out-book  » à l'intérieur 
du  (ileariiuJ’-IIouse. 

O 

Toutes  les  dillérenees  de  plus  de  £ i.ooo  ([ui 
ont  pu  accidentellement  se  produire  le  soir,  doi- 
vent être  réglées  le  lendemain  matin  à la  {ire- 
mière  heure,  par  translert  à la  Han([ue  d’Angle- 
terre. 

Les  inspecteurs  sont  chargés  du  maintien  du 
bon  ordre  et  informeront  le  comité  des  incidents 
qui,  à leur  avis,  ont  eu  surtout  pour  but  d'entra- 
ver la  marche  régulière  des  alfaires  du  (ilea- 
ring. 
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CHAPITRE  V 


Le  « Country-cheque  Clearing  » 


Le  ((  (muntrv-Clearing  System  » (‘st  une  modifi- 
cation du  ((  Town-(ilearing».  Il  fonctionne  depuis 
5o  ans  environ  et  a été  créé  par  Sir  .lohn  Lub- 
bock,  aujourd'hui  lord  Avcburv,  ehairman  du  co- 
mité du  (T  Clearing-IIouse  ».  Les  banquiers 
((  clearers  » sont  les  mêmes  que  ceux  du  Town- 
Clearing,  et  ils  agissent  ici  seulement  comme 
agents  ou  correspondants  des  banques  de  pro- 
vince qu'ils  représentent.  Clnnpie  jour,  les  ((  C’iea- 
ring  » banques  reçoivent  une  ([uantité  considé- 
rable de  chè({ues  et  de  traites  sur  les  ditlérenles 
I)anques  de  province  ; tous  ces  elléts  [)asscnt  au 
« Clearing-IIouse  » et  parviennent  aux  agents  de 
ces  banques  à Londres,  chargés  de  les  rassembler. 
Les  balances  du  <r  Country-cheque  (dearing  » ne 
sont  }>as  réglées  cha([ue  soir,  mais  seulement  le 
surlendemain.  Ce  délai  est,  en  etfet,  nécessaire 
aux  banquiers  de  Londres,  pour  leur  permettre 
de  faire  parvenir  les  etïets  à leurs  maisons  de  pro- 
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viiice  et  de  savoir  si  eelles-ei  ea  reconnaissent 
l'authenticité. 

Jusqu'en  1902,  les  « Couutrv  » chèques  ne  fai- 
saient pas  l'objet  d'iiii  travail  de  coiuj)eusatiou 
spécial,  ils  passaient  à la  rr  llouse  » avec  les  elfcts 
du  « Town-Clearing  M.  Matthews  eut  alors 
l'idée  de  faire  du  « Towii-Cleariug  » et  du  « Couii- 
try-Cleariu^  » deux  départements  distincts;  et, 
depuis  lors,  g-ràce  aux  rapports  hebdomadaires  et 
aux  statistiques  annuelles,  ou  sait  exactement  le 
chitlre  d'alfaires  attribuable  à chacun  de  ces  deux 
services.  Sans  doute,  la  proportion  semble  faible; 
en  1908,  en  ellét,  les  transactions  réglées  au 
« Town-Clearing  » étaient  de  £ 10.408.254.000  et 
au  « Couutry-Clearing  » de  £ i .o84-^6f>-ooo,  soit 
seulement  le  dixième  environ.  Cejiendant.  si  nous 
en  croyons  une  enquête  sérieuse  faite'  auprès  de 
toutes  les  grandes  banques  de  Londres,  le  nombre 
de  chèques,  traites  qui  passent  è la  « llonse  » 
entre  midi  et  une  heure  (c'est-à-dire  jeendant  ([ue 
l)rogresse  le  travail  du  « (à)untr^  -Clearing  »)  est 
supérieur  au  total  des  elléts  conqiensés  pendant 
tout  le  reste  de  la  journée. 

Ainsi  donc,  la  valeur  des  chèques  compenses 
au  Countrv-Clearing  est  généralement  bien  infé- 
rieur à celle  de  ceux  qui  [)assent  au  Town-Clea- 
ling  et  ceci  s'ex})lique  facilement.  Londres,  en 
ctfet,  est  le  centre  de  toute  l’activité  industrielle 
et  commerciale  du  monde  entier,  les  atfaires  qui 
s'y  traitent  chaque  jour  n'intéressent  pas  seule- 
ment l'Angleterre,  mais  la  vie  économique  mon- 
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diale.  Les  banquiers  de  la  cité  sont  les  caissiers 
des  l)rasseurs  d'alfaires  de  t(uis  les  coins  de  ia 
terre.  Les  chèques  ([ui  passent  cluupie  jour  au 
Ïown-Clcaring  ont  servi  souvent  à régler  des 
transactions  considérables,  d'où  la  movcnm* 
énorme  du  chiffre  d'alfaires  de  ce  département  de 
la  « House  ».  Le  (iountry-Clearing  est,  au  con- 
traire, l'auxiliaire  })ar  excellence  du  petit  com- 
merce du  Hoyaume-Lni,  c est  le  dévelo])pement 
du  crédit  au  prolit  surtout  de  la  population  de  la 
province,  la  mise  en  pratique  d'un  travail  de 
banque  vraiment  po})ulaire.  Les  chèques  qui 
passent  au  Couiitry-Cilearing  n'expliquent  pas  gé- 
néralement le  règlement  de  grosses  opérations  in- 
dustrielles, mais  bien  pluté)t  celui  des  multiples 
j)ctites  transactions  de  la  vie  courante.  Le  chilfre 
d'alfaires  du  (à)untrv-('learing  augmente  cluupie 
année,  à mesure  que  l’usage  des  chèques  s im- 
plante de  plus  en  jilus  dans  les  classes  moyennes 
de  la  poimlation.  11  était,  en  1902,  de  £870.189.000 
et,  en  1908,  de  £ i .o()4.26().ooo.  Lors  de  la  pu- 
blication des  premières  statistiques  détaillées,  ce 
lut  une  surjirisc  générale  dans  le  monde  linancier 
anglais,  personne  ne  supposait  alors  l'importance 
des  affaires  du  Countrv-Clearing. 

La  méthode  de  travail  décrite  à propos  du 
Town-Clearing  a <dé  soumise,  au  (iountrv-Clea- 
ring,  à de  notables  modilications.  L'heure  consa- 
crée chaque  jour  à la  compensation  des  country- 
chèques  n'aurait  pas  sulli,  en  effet,  à assurer  le 
parfait  fonctionnement  du  nouveau  département. 
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si  l'application  du  « Biindle  System  » américain 
(système  des  pa<piets)  n'était  j)as  venue  simpli. 
lier  nolahlement  le  travail  des  oul-elearers. 

Les  chèques  à délivrer  sont  envoyés  à la 
((  Ilouse  » parles  dilïérentes  banques  en  })aqnets, 
portant  an  dos  une  liste  détaillée  de  leur  contenu. 
Les  « ont-clearers  » n’ont  à insciire  sur  leurs  li- 
vres qu'un  total  an  lieu  de  5o  on  loo  montants 
détaillés.  Les  « in-clearers  »,  à l'aide  de  machines 
à additionner,  enregistrent  tout  le  détail  des  pa- 
quets et  à la  lin  de  la  journée  vérilient  si  leurs  to- 
taux correspondent  à ceux  des  banques  créan- 
cières (pii,  à leur  tour,  vérifient  et  conlirment  le 
chilfrede  leurs  dettes.  Après  vérilication  de  toutes 
les  balances  individuelles,  une  balance  générale 
est  établie  et  la  feuille  remise  à un  des  inspec- 
teurs. Chac[ue  jour,  la  « Country-Balance  » de 
l'avant-veille,  débitrice  ou  créditrice,  est  portée 
sur  la  feuille  de  balance  du  Town-Clearing-  de 
cha({ue  liamjue.  (^^  modèle  de  la  ((balance  sheet  » 
du  ((Country-tdearing-  »,  pag’e 

Idie  autre  ditliculté  a surgi  lors  de  la  création 
du  « melropolitan  Clearing'.  » Les  Hampies  ont  dû 
aug'inenter  leur  personnel,  et  malgré  l'installation 
de  pupitres  à coulisse  due  à l'ingéniosité  de  M. 
Matthews,  la  place  manquait  au  (dearing-llouse. 
Aussi  maintenant  tout  le  gros  du  travail  du 
« Countrv-Clearing  » est  fait  dans  les  bureaux 
jiièmes  des  dilférentes  banques,  (iliaque  banque 
re(,'oit  de  ses  clients,  de  bonne  heure  chaque 
matin,  les  ((  connlry  chèques»,  ((  ceux-ci  une  fois 
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FEUILLE  DE  HALANCE  DU  COUNTRY-CLEARING 


THE.... BANK 


CRÉDITEURS 


Barclay. 

Bank. 

Capital  et  Counties. 
Countrv. 

Glvn. 

Joint . 

London  et  Westminster. 
Lloyds. 

London  City  et  Midland. 


London  et  South  Western. 
Martin. 

Metropolitan. 

National. 

National  Provincial. 

Parr  s. 

Bobarts. 

Soulhwark. 

Tnion  et  Smiths. 
Williams. 


classés  sont  inscrits  dans  les  « ont-books  ». 
Dans  la  matinée,  un  « walk  clerk  » est  envoyé 
aux  sièges  des  banques  importantes  comme 
Glvn  s,  Llovd's  The  Midland,  etc...  11  délivre  les 
effets  que  sa  maison  a reçus  sur  chacune  d'elles 
et  reçoit  en  échange  ceux  (ju’elle  doit  payer.  11 
l apporte  ceux-ci  aux  bureaux  de  sa  banque,  où 
ils  sont  alors  inscrits  sur  les  « in  books  » absolu- 
ment comme  s'ils  avaient  été  délivrés  à la  house. 


É 
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Quant  a 1 heure  fixée,  les  Clerks  an  ivent  an  Clea- 
ring-, le  gros  de  leur  travail  est  ainsi  terminé. 

II  y a en  aussi  longtemps  des  dillieullés  eons- 
tantes  à propos  d’errenrs  dans  la  remise  des 
ehè({nes  et  traites.  La  situation  était  eneore  eom- 
jiliqnée  par  les  tentatives  des  banques  pour 
remettre  les  choses  an  point.  Les  chè({ncs  et 
traites  délivrés  par  erreur  étaient  retournés  dans 
1 après-midi  aux  bureaux  des  diHérentes  bampies 
et  les  complications  ne  linissaient  imint.  Grâce  à 
un  arrangement  de  M.  Malthews  (1902),  les  ban- 
ques acceptent  les  etîéts  délivrés  à faux,  et  provi- 
soirement reconnaissent  corrects  les  totaux  ; le 
principe  étant  qu'une  fois  délivrées,  les  « charges» 
ne  peuvent  plus  être  modifiées  .sous  n'importe 
quel  prétexte.  Les  totaux  sont  jiortés  sur  une 
feuille  spéciale,  le  « clearer  » crédite  le  (dearing- 
Ilouse  de  toutes  les  « wrong  deliveries»  (elfets  déli- 
vrés par  erreur),  qu'il  peut  avoir  reçues  et  le  jour 
du  paiement,  déliite  la  « House  » de  leur  montant. 
Tous  les  effets  faussement  délivrés  sont  retournés 
par  les  fonctionnaires  du  (Clearing  qui  trouvent 
dans  l'emploi  de  ce  système  une  grande  écono- 
mie de  temps. 

Certainement,  les  réformes  riialisées  depuis 
quelques  années  ont  facilité  le  travail  du  « (d)un- 
try-clearing  » et  permis  de  l’accomplir  durant  le 
temps  fixé  ]>ar  le  règlement.  Mais  il  reste  beau- 
coiq)  à faire,  le  chitfre  d’affaires  du  country-clea- 
ring  n'augmenfera  pas  sensiblement,  croyons - 
nous,  si  des  dispositions  nouvelles  ne  viennent 


- 73  - 


pas  aider  son  extension.  Le  manque  de  temps  et 
le  mamjue  de  [)Iace  paralysent  tous  nouveaux 
progrès  de  cette  branche  vraiment  nafionale  du 
(dearing-IIonse,  en  ce  sens  ([u'elle  intéresse  la  vie 
économique  du  ]muple  anglais  entier.  Leut-étre 
même  y aurait-il  dans  ces  améliorations  le  germe 
d'une  concentration  plus  complète  encore  des 
capitaux  et  du  crédit,  et  la  possibilité  de  réaliser 
de  [)lns  anqiles  économies  de  temps  et  tl'argent. 
L'usage  de  plus  en  plus  répandu  du  chèque 
dans  les  masses,  les  avantages  ({ue  trouveraient 
les  banques  à régler  leurs  transactions  en  un  lieu 
unique,  feront  peut-être  du  a Cdearing-IIouse  » 
de  Londres  le  comptoir  où  se  feront  tous  les  }>aie- 
nienls  du  pays.  Les  moyens  de  communication  de 
pins  en  plus  perfectionnés  tpie  l'activité  humaine 
a su  mettre  à sa  di.sposition  nous  permettant  d'en- 
visager ce  rêve  comme  une  réalité  prochaine. 

Nous  ne  donnerons  }>as  ici  la  liste  des  banques 
de  Province,  qui,  grâce  à leurs  correspondants 
de  Londres  compensent  leurs  chèques  an  (]oim- 
trv-(dearing.  (]ette  longue  énumération  ne  [>ré- 
sente  aucun  intérêt  et  de  plus  serait  tout  à fait 
factice  à cause  du  travail  d'absorption  et  d'amal’ 
ganiation  des  banques  de  provinee  au  profit  des 
grandes  banques  de  Londres  qui  continue  à se 
poursuivre  chaque  jour. 

Tous  les  chèques  qui  passent  au  r.ountrv  (dea- 
ring  doivent  porter  dans  le  coin  gauche  et  en  bas 
la  marque  suivante  : C. 


s 
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Règ'les  du  Country-Clearing 

publiées  dans  le  Ilandbook  to  the  London  Banker's  Clearing- 
Ilouse  par  M.  P.  Mathews,  pages  8 et  9. 

Tue  séance  de  compensation  doit  être  tenue 
chaque  jour,  au  milieu  de  la  journée,  pour  les 
échanges,  entre  les  banquiers  de  Londres,  des 
chèques  tirés  sur  leurs  correspcuidanls  des  pro- 
vinces, et  à eux  confiés  pour  les  recouvrements. 

(iliaque  banquier  de  Londres  doit  envoyer,  pour 
le  reeoiivrement,  à ses  corresjHuidants  de  pro- 
vince les  chèques  sur  eux  tirés,  avec  la  note  sui- 
vante : « Veuillez  nous  dire  si  nous  pouvons  débi- 
ter votre  compte  de  la  somme  de  £ , mon- 

tant des  chèques  ci-inclus.  » 

Les  banquiers  de  province,  désireux  de  profiter 
de  cette  compensation,  doivent  remettre  leurs 
((  country  chèques  » à leurs  agents  de  Londres, 
en  avant  soin  d'v  mentionner  leur  nom  et  adresse 

C %>' 

et  ceux  de  leurs  agents  de  Londres. 

Si  une  banque  quelconque  de  province  refuse 
de  payer  un  chèque  à elle  envoyé  pour  le  recou- 
vrement, elle  doit  le  retourner  directement  à la 
banque  de  province,  ou  à une  branche  de  celte 
banque,  dont  le  nom  et  l'adresse  sont  inscrits  sur 
le  chèque. 

Cdiaque  banquier  de  j)rovince  doit  répondre  de 
la  façon  suivante  et  [>ar  retour  du  courrier  à son 
agent  de  Londres  : « Nous  vous  créditons  de  la 

somme  de  £ , pour  paiement  des  chèques  à 

nous  envoyés  pour  le  recouvrement  dans  votre 


— lO 


lettre  du  » Il  doit  ajouter  ceci  s'il  a refusé 

le  paiement  de  ([\iehpies-uns  des  chè{[ues  : » 

Nous  avons  déduit  la  somme  de  £ , montant 

du  chèque  retourné  à MM à et  £ 

montant  du  chèque  retourné  à MM a ». 

Le  Country-clearing  ouvre  à lo  h.  3o,  les  traites 
et  les  effets  retournés  ne  sont  pas  reçus  après 
12  h.  3o.  Le  samedi  ouverture  à lo  h.,  dernière 
livraison  iih.  3o.  La  porte  est  iermée  ([uand  la 
cloche  sonne,  comme  au  « ïown-clearing.  » 

Toutes  les  banques  sont  priées  de  faire  une  pre- 
mière livraison  aussi  près  (jue  possible  de  ioh.3o 
lesjonrs  ordinaires  et  de  lo  h.  le  samedi.  Im  aucun 
cas  la  première  livraison  ne  peut  être  laite  après 
lo  h.  4Ô,  les  jours  ordinaires,  et  après  lo  h.  3o  le 
samedi.  Le  reste  des  livraisons  aux  intervalles 
nécessaires. 

Tous  les  « in-clearings  » doivent  être  inscrits 
au  (dearing-Ilouse. 

Il  est  entendu  c[ue  les  dernières  listes  ne  sei’ont 
[)as  données  aux  « in-clearers  » plus  de  5 minutes 
après  la  dernière  livraison  de  chècpies. 

Toutes  les  « charges  » doivent  être  vérifiées  au 
Clearing  le  jour  même  et  reuqiloyé  (pii  s'occupe 
de  1'  ((  out-sidc  work  » (travail  de  l'extérieur) 
doit,  pour  cette  vériiication,  se  rendre  au  comp- 
toir de  l'employé  ([ui  enregistre  sa  « charge  » à 
l'in-side  (intérieur  de  la  llouse). 

L'  « in-clearer  » devra  mettre  de  ccjté,  pour  les 
faire  examiner  par  1'  ((  out-clearer  »,  les  chèiiues 
portés  sur  une  liste,  ou  les  chèques  séparés  à [)i*o- 
pos  desquels  il  a relevé  une  erreur. 
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Toutes  les  erreurs  dans  la  livraison  des  elièciues 
découvertes  avant  que  V « ont  et  rin-clearers  » 
fUent  quitté  le  (dearin^-llouse  doivent  être  recti- 
fiées par  les  clearers.  Le  montant  de  toute  erreur 
reconnue  après  le  départ  d'un  des  clearers  ne  doit 
pas  être  déduit  du  total  déjà  vérifié,  mais  inscrit 
sur  le  côté  débit  d'une  liste  spéciale.  Le  chèque 
ou  les  chèques  sont  alors  envoyés  à l'agent  charg-é 
de  leur  expédition  qui  en  porte  le  montant  sur  le 
côté  crédit  de  la  liste  spéciale.  (]es  listes  sont 
remises  le  lendemain  matin  au  cln  f-inspecteur  du 
Clearing^-! louse,  et  il  est  chargé  de  les  vérifier. 
Les  totaux  de  ces  listes  sont  portés  à la  fin  de  la 
feuille  de  balance. 

La  feuille  de  balance  et  la  liste  spéciale  dont 
nous  venons  de  parler,  doivent  être  remises  au 
chef-ins})ecteur  le  lendemain  matin,  il  est  charg-é 
de  \érifier  les  balances  et  d app(“Ier  l attention 
aussitôt  que  possible  sur  les  erreurs  qui  peuvent 
se  produire. 

/V/r  ordre  du  Comité  : 

Avebuuy,  Chairman,  11.  Marti x,  Holland, 
IION,  secretarv. 


t 
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CllALlTllE  M 


Le  « Metropolitan  Clearing  » 


Au  cours  de  l'étude  du  Ibnclionnement  du 
« To\mi  » et  du  « Countrv  » (dearing,  nous  avons 
eu  l'occasion  de  signaler  les  améliorations  succès- 
sives  apportées  par  M.  Matthews,  le  chef-insi)ec- 
teur  actuel,  aux  travaux  de  compensation.  Mais 
la  })artie  vraiment  originale  et  intéressante  de  son 
(cuvre  a été  la  mise  en  praticpie  d'un  système  de 
compensations  à l'usage  des  branches  des  « (dea- 
ring-Banks  » et  de  certaines  banques  privées 
situées  à Londres  et  dans  les  faubourgs  en  delu)rs 
de  l'enceinte  de  la  Cité. 

Le  4 avril  190b,  M.  Matthews  lisait  devant 
1’  « Institute  of  Bankers  » un  mémoire  intitulé 
((  The  Walk'  collections  of  the  Clearing-Banks  », 
dont  nous  extrayons  le  j)assage  suivant  (i)  : 


(1)  l^eproduit  par  W.  Ilowartli.  Our  banking  Clearing 
tem  and  Clearing-Hoiises.  Pages  84  et  suivantes.  London  1907 
tburth  édition. 
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((  Je  pense  et  veux  établir  que  le  Clcariiig’-IIoiise 
en  faisant  des  alfaires  avec  les  « Walk's  collee- 
lions(i)  » aurait  seulement  des  totaux  à porter 
sur  ses  livres.  En  ellét,  je  suis  persuadé  que  per- 
sonne ne  soutiendra  l'utilité  de  remettre  au  lende- 
main les  encaissements  et  les  règlements  des  ellets 
reçus  chaque  matin,  ce  serait  contraire  au  pro- 
gès.  Comme  il  deviendrait  alors  nécessaire  d’en- 
voyer à leur  travail,  dès  ii  heures  environ,  les 
eni})loyés  chargés  de  rassembler  les  etfets,  je  pense 
cjue  vous  reconnaîtrez  cpie  renq)loi  de  la  méthode 
ordinaire  d'inscription  des  « ont -charges  » dans 
les  bureaux  des  banques  et  des  « in-charges  » au 
Clearing-IIouse,  puis  la  comparaison  des  unes  et 
des  autres,  ne  réjiond  pas  du  tout  au  but  que 
nous  nous  proposons.  Je  suggère  donc  que  chaque 
Clearing-Bank  délivre  les  ell'ets  au  Clearing-IIouse 
à une  heure  donnée,  sous  enveloppes  adressées 
aux  banques  sur  lesquelles  ils  sont  tirés.  Ces  enve- 
loppes contiendront  aussi  une  liste  détaillée  des 
ell'ets,  vériliée  }>ar  un  duplicata,  et  porteront  au 
dos  l'indication  du  montant  général. 

« 11  y a quelques  années,  j'aurais  été  le  dernier 
à proposer  de  compli([uer  le  travail  du  « Country 
Clearing  »,  mais  l'introduction  des  machines  à 


(1)  « XValks  Collections  ».  Ce  terme  s’(ippli(jue  aux  l)illets, 
chèques  qui  ne  sont  pus  payés  au  Cleuriug-llouse,  mais  sont 
rassemblés  par  les  employés.  Le  mot  « \\  alk  » (marche)  s’ex- 
plique par  le  fait  que  ces  employés,  pour  l assemhler  les  effets, 
font  le  tour  (walk  roundj  des  bureau.x  des  banques  sur  les- 
quelles ces  etïets  sont  tirés. 
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additionner,  les  modifications  apportées  dans  la 
façon  de  délivrer  les  elléts,  le  nouvel  amémige- 
ment  du  (dearing  (grâce  aiu[ucl  cette  branche  du 
Clearing  est  maintenant  un  déptirlemcnt  iiuhqten- 
dant),  la  notivelle  méthode  employée  à jtropos  des 
chèques  délivrés  par  erreur  et  la  vérification  tibso- 
lue  des  « charges  » avant  (pie  les  traites  ne  ([uil- 
tent  le  Clearing-IIouse.  ont  iiermis  d’inqtoser  un 
nouveau  travtiil  à ce  déjiartement.  J ai  tellement 
foi  dans  les  améliorations  réalisées  que  je  crois 
pouvoir  prédire  que  tout  lonctionnera  bien,  mal- 
gré les  nouvelles  complications  apportées  par  1 ad- 
mission des  bantjues  ou  branches  ([ui  sont  main- 
tenant en  dehors  du  système  des  « ^valk  s collec- 
tions ».  Je  ne  prétends  pas  établir  que  ces  réfor- 
mes se  feront  sans  augmenter  le  personnel  de  cer- 
taines baïupies,  dans  ce  déiiartement  particulier, 
mais  le  soulagement  ainsi  apporté  dans  le  travail 
de  la  correspondance  sera  une  compensation  plus 
que  sutlisante.  » 

M.  Matthews  s'occupe  ensuite  de  la  cpiestion 
des  collecteurs  d'elfets  et  dit  ceci  : 

((  Tout  bien  considéré,  j'en  suis  arrivé  à con- 
clure qu'uu  personnel  de  messagers  du  Clearing- 
IIouse  donnerait  les  meilleurs  résultats.  La  fixation 
de  leur  nombre  et  la  nécessité  de  leur  assurer 
l'usage  des  moyens  de  transport  seraient  d'ailleurs 
à examiner.  On  fixerait  alors  aux  messagers  des 
itinéraires  et  leur  premier  devoir  serait  de  délivrer 
les  ellets  aussi  vite  que  possible  aux  « paying 
banks  » ou  branches,  en  commençant  par  celles 


i 
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qui  ont  les  plus  lourdes  « ehari>es  » à ])ayer.  Une 
lois  leurs  livraisons  faites,  les  eiiq)loyés  déjeuiie- 
raieiit,  puis  coumieuceraieul  leur  « relurii  jour- 
iiev  ))  (tournée  de  retour).  A eha<|iic  banque,  ils 
reecvraieiit  le  paieiueut  des  « eharges  » laissées 
le  luatiii  et  les  elTets  retournés  et  rapporteraient 
le  tout  au  Cleariug-Ilouse. 

« Si  le  système  d'aceepter  pour  la  journée  les 
totaux  présentés  par  les  l)au([ues  était  adopté,  le 
travail  dans  les  branehes  serait  grandement  dimi- 
nué. Il  serait  en  eilet  seulement  néeessaire  d'exa- 
miner les  charges  pour  y chercher  les  irrégularités 
et  les  mauvais  chèques  et  de  voir  si  leur  montant 
n’est  pas  supérieur  à £ loo  avant  de  faire  entre  les 
mains  du  messager  le  paiement  des  « charges  » de 
la  journée.  Si  la  dillérence  dépassait  £ loo,  elle 
serait  portée  au  débit  ou  au  crédit  de  la  banque, 
à la  date  du  jour  de  règlement.  Mon  but  dans  tout 
eeei  est  de  montrer  les  avantages,  presque  la 
nécessité,  de  ne  pas  toucher  aux  totaux. 

((  Tous  les  chèques  reçus  dans  la  première  livrai- 
son seraient  crédités  le  même  jour;  cela  serait 
fait  par  inscrii)tion  sur  la  « Town-balance  sheet  », 
absolument  comme  pour  la  country-clearing  ba- 
lance. Avec  l'emploi  de  la  walk’s  collection,  le 
Clcaring-Ilouse  serait  toujours  débité  du  montant 
des  « charges  » à lui  remises  par  chaque  banque 
pour  le  recouvrement.  ^Maintenant,  comment  le 
Clearing-IIouse  se  fera-t-il  lui-mème  créditer?  Le 
Clearing-IIouse  délivrerait  les  chèques  donnés  en 
paiement  à ses  messagers  aux  banques  sur  les- 
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quelles  ils  sont  tirés  et  la  somme  duc  tigurerait  au 
débit  de  chacpie  banque  sur  sa  « Town-balance 
sheet  ».  H v aurait  ainsi  dans  tons  les  cas  sur  sa 
« balance  sheet  » deux  entrées  ligurant  respecti- 
vement le  débit  et  le  crédit  du  (dearing-llousc. 

((  Les  elfets  impayés  seraient  traités  de  la  même 
façon  que  les  etfets  retournés  après  j heures  au 
« Town  clearing  »,  c'est-à-dire  (pie  les  autoiités 
tlu  Clearing-IIouse  remettraient  tous  les  etfets 
retournés  aux  grands  bui'eaux  ou  aux  agents  de 
la  banque  qui  les  a refusés,  et  ils  débiteraient  la 
banque  au  nom  de  laquelle  le  chèque  est  barré.  » 

Les  projets  de  fonctionnement  pratique  du 
Metropolitan  Clearing  exposés  dans  ce  rapport 
]>ar  M.  Matthews  ne  devaient  pas  attendre  long- 
temps leur  réalisation  et  le  (amiilé  du  Cdearing- 
llouse  publiait  le  26  novembre  190G  la  circulaire 
suivante  (i)  : 


Inauguration  du  « Metropolitan-Clearing  » 


The  Banker's  Cdearing  llouse. 

Lombard  Street.  L.  (L 

Le  comité  des  baiu[uiers  du  Cdearing-llouse  de 
Londres  vient  d’adopter  un  plan  nouveau  jiour  la 
((collection»  des  traites  et  chèques  tirés  sur  les 
« Metropolitan  » branches  du  « Clcaring-Bankers  » 
et  de  la  London  and  Provincial  Bank  et  se  permet 


(1)  \V.  IIoWARTH,  Our  banking  Clearing  systern  and  Clea- 
ring-Houses.  Pages  88  et  suivantes. 
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(l'atlirer  voire  alteiilion  sur  ses  points  prinei- 
paux. 

Le  luit  du  nouveau  plan  est  la  eolleetion  simple, 
iinirorme  et  systématique  par  l’extension  du  « Lon- 
don clearing  System  o de  tons  les  ehèf[ues  tirés  sur 
les  « clearing  » hamfues  et  leurs  branches  et  les 
branches  de  la  « London  and  Provincial  Bank  ». 

Une  plus  large  surface  que  eelle  eomprise  jus- 
qu'à aujourd'hui  dans  la  « alk's-(  ollection  » sera 
parcourue  et  tous  les  chèipies  et  billets  reçus  par 
le  premier  courrier  du  matin  et  payables  aux 
branches  des  « Clearing  » banques  et  de  la  « Lon- 
don and  Provincial  Bank  » situées  à l'intérieur  de 
la  nouvelle  enceinte  seront  compensés  le  même 
jour. 

Le  nouveau  (Clearing  sera  désigné  sous  le  nom 
de  « Metropolitan  Clearing  » et  les  chèques  sur 
les  branches  suburbaines  des  « (Clearing  Banks  » 
et  de  la  « London  and  Provincial  Bank  » non  com- 
prises dans  le  « l'oM’ii  » ou  le  u ^lelropolitan-tdea- 
ring  » seront  à l'avenir  considérés  comme  « conn- 
try-cheques  » et  devront  être  remis  eoiiime  tels. 

Le  sort  des  chèques  sur  les  branches  subur- 
baines passées  ainsi  au  « Country-CUearing  » sera 
connu  aussi  vite  qu'il  l'a  été  jusqu'à  présent  i>ar 
les  banques  de  provinces  ou  leurs  branches  qui 
les  ont  présentés  ; car,  dans  tous  h'S  cas,  les  ellets 
impavé‘s  seront  retournes  [>ar  la  « paying  » banque 
directement  à la  banque  ou  a la  branche  au  nom 
de  laquelle  le  chècpie  est  barré. 

Les  grands  Imreaux  des  « London  Clearing 
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banks  » connaîtront  h'  soi't  de  ces  chèques  de  la 
façon  ordinaire  par  rinlermédiaire  du  « Countrv- 
chèque  clearing  ». 

Pour  indiquer  nettement  à (jucl  clearing  un 
chèque  appartient,  il  a été  décidé  d'imprimer  les 
lettres  1 . M.  f..,  qui  signifient  respectivement 
lown,  Metro])oIitan  et  Countrv,  au  coin  gauche 
et  en  bas  de  tous  les  chèques.  Quehjues  lu  anches 
en  plus  entourent  les  lettres  de  la  façon  suivante  : 

I banques,  qui  ne  sont  bi'an- 

ehes  d'aucune  des  clearing-banques  adopteront, 
nous  l'espérons,  la  lettre  applicable  à leur  cas. 

Le  fait  d'englober  dans  le  « Metropolilan-Clea- 
l'ing  » une  large  surface  comprenant  plus  de  120 
branches  jusqu  ici  considéi’ées  comme  « subur- 
baines ))  sera  profitable  a tous  les  commerçants. 
Ijii  eflet,  le  sort  des  chèques  et  billets  compris 
dans  ce  « clearing  » sera  connu  le  jour  même  de 
Itui  réception,  s ils  sont  ilélivrés  par  le  premier 
courrier  du  matin  aux  grands  bureaux  ou  aux 
agents  a Londres  des  « country-banks  » et  si  les 
branches  ont  crédité  les  grands  bureaux  avant 
10  heures  les  jours  ordinaires  et  avant  9 heures  3o 
le  samedi. 

Les  marques  1.  M.  C.  sur  les  chèques  ]iermi't- 
tront  aux  banquiers  et  au  public  de  déterminer 
d’avance  les  délais  nécessaires  pour  rencaisse- 
ment des  chèques  particuliers  et  seront  très  utiles 
pour  le  classement.  Les  marques  suppriment  aussi 
pour  les  caissiers  la  nécessité  de  consulter  les 
listes  avant  de  faire  savoir  aux  clients  si  tel  ou  tel 
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choclue  parlicuUei-  doit  cMre  c.msidcfo  commo 

„ Ci.sli  clieqiu-  » (cest-ii-dii'e  payé  iiui.H-diatemei.l) 

ou  i-omme  « Country  checpic  » (payé  seulement 
le  surlendemain). 

Désormais,  Ki'àcc  à la  détermination  de  l en- 
ceinte <lu  « Metropolitain-Clearin-  >.,  ü ne 

plus  y avoir  de  confusion  entre  les  « cash  » et  les 
((  country  » chècpies  ; jusqu  ici,  le  manque  d uiii- 

Ibrmité  en  avait  amené  beaucoup. 

Le  système  de  Clearing  est  complété  par  ce  lait 
cp.e  tous  les  cliètp.es  tirés  sur  «ne  Clearing-liank 
pourront  à Tavenir  être  rassemlilés  par  1 mtcrme- 

diaire  du  Cdearing-llouse. 

Nous  espérons  (pie  toutes  les  l.aïupies  de  pro- 
vince et  autres  eontrilnieront  à assurer  la  mise  en 
pratitiiie  du  système  ; d'aliord,  en  appliipmnt  cor- 
reetenient  les  lettres  ï.  M.  ou  C„  ensuite  en  fias- 
sant  leurs  remises  suivant  les  exigences  de  leurs 
grands  Imreaiix  ou  de  leurs  agents  de  Londres. 
Autant  ipie  possible,  les  bampies  devront  adopter 
pour  la  livraison  de  leurs  remises  le  « pareel-sys- 
tem  ».  Le  voici,  exposé  brièvement  : la  bampie  ou 
branclie  qui  lait  les  remises  classe,  d'accord  avec 
les  ■n-ands  bureaux  ou  les  agciils  de  Londres,  tous 
les  chèques  suivant  le  département  du  Clearing- 
Hoiise  ampiel  ils  appartieniicnt.  Les  totaux  de 
chaque  (■.Icaring-llank  sont  additionnes  pour 
chaipie  département  et  donnent  trois  montaiits  : 
Town  clearing,  Meiropolilan  clearing  et  Counlij 
chèque  clearing.  Au  reçu  de  ces  remises,  1'  « out- 
clearcr  » inscrit  le  montant  de  l'engagement  de 
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chaque  client  envers  la  banque  dans  tel  départe- 
ment particulier  du  Cdearing-llouse.  Ainsi,  si  la 
succursale  de  la  banque  d'Angleterre  à llull  en- 
voie dans  le  Metropolitan  département  5o  chèques 
sur  la  London  et  Counlv  Bank,  la  Banque  d'An- 
gleterre ne  portera  sur  ses  « out-books  » qu'une 
seule  entrée.  Le  détail  des  chèques  sera  inscrit  sur 
r ((  in-book  » de  la  London  et  Countv  Bank. 

Ce  système,  en  usage  depuis  plusieurs  années 
dans  le  Country-cheque  Clearing  (american  bundle 
System,  dont  nous  avons  parlé),  a donné  d'excel- 
lents résultats  ; il  évite  de  porter  sur  les  livres  le 
détail  de  tous  les  chèques  et  permet  de  découvrir 
très  vite  les  erreurs.  Avec  son  emploi,  il  y a moins 
de  confusion,  les  chèques  manquant  sont  vite  re- 
trouvés et  les  remises  rapidement  examinées. 

Le  Metropolitan  Clearing-llouse  sera  inauguré 
le  19  janvier  190;  et  toutes  les  remises  délivrées 
ce  jour-là  à Londres  par  le  premier  courrier  du 
malin  seront  compensées  d'après  le  nouveau 
plan.  Il  sera  donc  très  utile  qu'à  cette  é})oqiie  les 
chèques  circulent  avec  leur  marque  respective. 

Toutes  les  branches  des  Clearing  Banques  et  de 
La  ((  London  and  provincial  Bank  »,  non  compri- 
ses dans  la  liste  que  nous  publions,  seront  consi- 
dérées comme  faisant  partie  du  « Country-cheque 
(ilearing  ». 

Il  est  de  la  plus  haute  importance  que  les  ban- 
ques faisant  les  remises  barrent  nettement  leurs 
chèques  avec  leurs  nom  et  adresse,  les  chèques 
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remis  [>ar  les  l^aïujues  de  province  devi’onl  être 
i)arrés  au  nom  de  leur  agent  de  Londres. 

IL  Martin  Holland, 

Honorable  secrétaire  du  « London-Clearing 

Bankers  ». 

Le  travail  progresse,  au  Mctropolitan-(dearing, 
de  la  même  façon  qu'au  « Countrv-clieque  Clea- 
ring »,  Les  procédés  employés  à propos  des 
« Avrong  deliveries  »,  sont  les  mêmes.  Le  progrès 
accompli  se  trouve  dans  le  fait  que  les  paiements 
sont  faits  le  jour  même  de  la  présentation  des 
chèques  et  non  le  surlendemain. 

120  branches  eurent  dès  le  19  février  1907  le 
privilège  d'être  « in  the  Clearing  ».  Aujourd'hui 
3‘3o  banques  ou  branches  ont  joint  le  Metropoli- 
tan-Clearing. En  1908  le  chilfre  des  alfaircs  a été 
pour  ce  département  de  £ 64>-842.ooo. 

Nous  ne  donnerons  pas  ici  la  liste  des  succur- 
sales des  banques  du  Town-Clearing  semées  un 
peu  à travers  Londres  et  ses  faid)ourgs,  qui  font 
partie  du  Metropolitan  ; mais  seulement  le  nom 
tics  banques  privées  atlmises  depuis  190"  au  })ri- 
vilège  du  « Metropolitan-Clearing  », 

Biggarstalf,  W.  et  J.  (Smitldield).  Parr's  Bank. 
Ltd. 

Child  et  Co  (Fleet  Street).  Bank  of  Kngland, 

Birkbeck  bank  (Soulhampton  Buildings.  Chan- 
cerv  Lane).  LInion  of  London  et  Sniiths.  Bk.  Lttl. 

Cocks,  Biddulph  et  Cpy.  (Charing-Cross).  Mar- 
tin's  Bank.  Ltd, 
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Coutts  et  Cpv  (Strand).  Union  of  London  et 
Smitlis  Bk.  Ltd. 

Cox  et  C[)v  (Charing-Cross).  Bank  et  England. 
Hill  et  Sons  (Smitldield).  Llovds  Bank.  Ltd. 

Iloares  (Eleet  Street).  \Mllianis  Deacon's  Bk. 
Ltd. 

(Les  noms  des  « Clearing  ageids  » sont  à la 
suite  de  ceux  des  « private  bankers  »). 


Règles  (lu  Metropolitan-Clearing  {\). 


Le  Metropolitan-tdearing  ouvre  à 9 heures  du 
matin  les  jours  ordinaires  et  à 8 h,  45  le  samedi. 
Les  ti dites  sur  les  branches  des  Clearing-Bampies 
et  sui  les  autres  bamjues  comprises  dans  l'en- 
ceinte du  Metropolitan-Clearing  ne  sont  pas  reçues 

après  10  h.  ‘3o  les  jours  ordinaires  et  9 h.  5o  le 
samedi. 


La  première  livraison  d'elfets  doit  être  faite  à 
1 ouverture  du  Clearing,  les  autres  livraisons  à de 
fréquents  intervalles.  11  faut  éviter  autant  cpie 
[lossible  les  lourdes  livraisons  au  dernier  moment. 

Tout  le  « In-Clearing  » doit  être  inscrit  sur  les 
livres  a 1 intérieur  du  Cleai'ing-IIouse. 

La  vcrilication  des  « charges  » devra  suivre 
aussi  promptement  que  jmssible  leur  inscription 


sur  les  livres. 

Les  elfets  doivent  être  envoyés  aux  grands  bu- 
reaux aussitôt  inscrits,  et  non  pas  gardés  au  Clca- 
1 ing-IIouse  jusqu  à la  vérification  des  charges. 


(l)P.-W.  Mathews.  Handbook  For  the  London  Bankers 
Clearing-Hoiise,  pages  6 et  7. 


J. 


( 
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Les  erreurs  venues  du  fait  des  « luarked  arli- 
eles(i)  » ou  des  « missiug-eheques  (2)  »,  doivent 
être  recherchées  parmi  les  entrées  portées  sur  les 
« out-Clearing  l)ooks  ».  Si  la  dillérence  est  de 
£ i.ooo  ou  au-dessus,  les  détails  de  l'erreur,  si 
ceux-ci  sont  exacts,  doivent  être  coinmunicpiés  le 
même  jour  à la  « paying  bank  » et  la  dillérence 
doit  être  réglée  sur  le  champ.  Si  les  détails  ne 
sont  pas  exacts,  le  réglement  de  l’erreur  peut  être 
porté  au  jour  suivant. 

Toutes  les  ditlërences  du  Metropolitau-Clearing 
doivent  être  arrrangées  aussi  vite  que  possible  par 
l'intermédiaire  du  Town-Clearing. 

Les  totaux  des  « ont  » et  des  « in-side  » des 
dilTérentes  charges  individuelles  et  la  liste  des 
etlels  délivrés  par  erreurs  seront  inscrits  sur  une 
feuille  spéciale  fournie  à cet  elïct.  Les  feuilles  doi- 
vent être  remises  aux  inspecteurs  du  Clearing- 
llousc  avant  midi  et  demi  les  jours  ordinaires  et 
avant  midi  le  samedi.  Les  totaux  délinitifs  sont 
portés  à leur  place  réservée  sur  la  feuille  de  ba- 
lance de  la  Town-Cdearing  et  véritiés  avec  les  ins- 
pecteurs avant  la  fermeture  du  Ch'aring. 

Les  elfets  retournés  du  Métropolitan-Clcaring 


(1)  I Marketl  article  » s’applique  à la  diflerence  d’inscription, 
dans  la  valeur  du  chèque,  qui  peut  se  produire  sur  « Tout  » et 
r « in  book  s;  ex.  : la  bamiue  qui  présente  le  chèque  peut  avoir 
inscrit  sur  1’  « out  liook  » £ 1436,  tandis  ipie  la  Paying-hank 
insci'ira  sur  son  iivbook.  £ 14-3-6.  Le  montant  porté  pari  « in- 
clearer  s fait  foi  jusqu’à  preuve  du  contraire  par  l’out-clearer. 

(2)  « Missing-cheijues  »,  s’ajiplique  aux  chèques  dont  on  a 
oublié  de  porter  la  valeur  sur  une  liste. 
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doivent  être  délivrés  au  Cleariug-IIouse  pendant 
la  séance  de  l'aprés-midi  du  Town-Clcaring  et  ceci 
avant  4 It's  jours  ordinaires  et  i heure  et 

demie  le  samedi. 

Laie  banque  pourra  le  samedi,  quand  ce  sera 
nécessaire,  payer  sous  réserve  de  protestation 
l'une  quelconque  de  ses  branches. 

Les  elfets,  dont  la  valeur  a été  payée  aux  bran- 
ches qui  ont  ainsi  bénélicié  de  la  règle  précé- 
dente, doivent  être  garantis  par  le  bampiier  qui 
les  retourne,  s'ils  sont  protestés  et  reçus  trop  tard 
pour  être  retournés  au  banquier  qui  les  rassem- 
ble. 

Les  chèques  jirotestés,  venus  d'une  branche  qui 
a été  payée  sous  protestation,  reçus  trop  tard  par 
les  grands  bureaux  ou  par  l'agent  de  la  branche 
pour  être  délivrés  au  Cleariug-IIouse  ou  aux 
grands  bureaux  de  la  banque  qui  les  a présentés, 
doivent  être  renvoyés  directement  par  la  poste  à la 
banque  ou  à la  branche  au  nom  de  laquelle  ils 
sont  barrés  et  débités  au  Cleariug-IIouse  le  jour 
suivant,  comme  cela  se  passe  dans  le  a Country- 
cheque  Clearing  », 

Les  erreurs  dans  la  livraison  des  traites  doivent 
être  arrangées  autant  que  possible  avant  de  véri- 
fier les  charges.  Après  vérilication,  il  ne  peut  plus 
y avoir  de  correction. 

Les  traites  délivrées  par  erreur  au  Metropolitan- 
Clearing,  mais  payables  par  l'intermédiaire  du 
Town-Clearing  à la  banque  à laquelle  elles  ont  été 
présentées,  peuvent  être  transférées  à leur  dé])ar- 
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teinent  exact  dans  les  hureaiix  de  la  bamiiie 
même,  sans  en  avertir  le  Cieariniï-IIouse,  si  l’er- 
reur a été  découverte  tro})  tard  })Oiir  être  re[)arée 
au  (dearing-IIouse. 

Les  etïéts  délivrés  par  ei  reiir  comme  [)ayables 
au  Metropolitan-Clearing  sont  débités  sur  des 
feuilles  spéciales,  si  l'erreur  a été  découverte  trop 
lard  pour  être  arrangée  au  (dearing-llouse  ; les 
chèques  sont  mis  sous  enveloppes  adressées  aux 
banques  qui  doivent  les  payer  et  ces  enveloppes 
remises  aux  inspecteurs  du  Clearing  aussi  vite 
que  possible,  avant  lo  h.  4^  du  matin  au  plus  tard 
les  jours  ordinaires  et  avant  lo  heures  le  samedi. 

Les  inspecteurs  enverront  ces  enveloppes  aussi 
vile  que  possible,  de  façon  à essayer  de  les  faire 
parvenir  aux  messagers  collecteurs  avant  leur 
départ  des  grands  bureaux.  D’ailleurs,  les  messa- 
gers ne  doivent  subir  aucun  retard,  du  fait  de 
cette  livraison  spéciale;  s'ils  ont  déjà  quitté  les 
grands  bureaux  avec  les  charges,  les  elfels  délivrés 
à faux  seront  alors  retournés  aux  banquiers  qui 
les  ont  présentés. 

Les  etlels  délivrés  par  erreur  au  Metropolitan- 
Clearing  et  payables  au  « Country-cheque  Clea- 
ring ))  seront  débités  du  compte  du  banquier  au 
nom  duquel  ils  sont  barrés,  sur  les  feuilles  spé- 
ciales dont  nous  avons  déjà  parlé,  si  l'erreur  a été 
découveile  trop  tard  pour  être  léparée  au  Clea- 
ring-llouse.  Ces  chèques  sont  envoyés  aux  ins- 
pecteurs du  Clearing  sous  envelop})es  adressées 
aux  banquiers  ([ui  les  ont  présentés  avant  lo  h.  4o 
les  jours  ordinaires  et  lo  heures  le  samedi. 
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Tous  les  elfets  délivrés  par  erreur  reçus  sous 
envelo})pes  du  Clearing-llouse,  seront  portés  par 
les  banques  (pii  les  accej)lent  au  côté  crédit  des 
listes  fournies  à cet  ellet. 

L'usage  des  machines  à additionner  sera  per- 
mis au  Metropolitan-Clearing  aux  conditions  sui- 
vantes : r « In-Clearing  sera  inscrit  aussi  vile  cpie 
})ossible.  La  vérilication  des  charges  ne  devra  })as 
retarder  le  travail  d'inscription. 

Les  machines  devront  être  rendues  aussitôt 
après  rinscriplion  et  la  vérilication  des  charges  se 
fera  soit  dans  la  chambre  du  <n  Country-cheipie 
balance  »,  soit  au  rez-de-chaussée  du  Clearing- 
llouse. 

Les  branches  (pd  désirent  employer  les  machi- 
nes pour  le  travail  de  bureau  doivent  les  renvovei’ 

« 

au  Clearing-llouse  avant  lo  h.  45  les  jours  ordi- 
naires et  avant  lo  heures  le  samedi. 

Les  règles  générales  du  Clearing-llouse  doivent 
être  observées  toutes  les  fois  (pi'elles  sont  a})pli- 
cables. 

Par  ordre  du  comité, 

Aveuury  ; Chairman. 

IL  ^Iartin  Holland:  lion  secret arv. 


CHAPITRE  VII 

Des  avantages  économiques  des  compensations 
et  des  moyens  de  les  développer  en  France. 


Sans  doute,  les  emplovés  des  hampiiers  de  la 
eilé  de  Londres  qui,  les  premiers,  à la  fin  du  xviii^ 
siècle,  prirent  riiabitude  de  se  l'éiinir  elia({ue  jour 
au  coin  d une  rue  ou  dans  un  har,  pour  examiner 
leurs  portefeuilles  respectifs  et  arriver  ainsi  à une 
li(juidatiou  plus  rapide  des  créances  et  engage- 
ments de  leurs  maisons,  ne  ])ré voyaient  pas  les 
conséquences  considérables  de  leur  idée  et  les 
services  qu'elle  allait  être  appelée  à rendre,  par 
son  perfectionnement,  au  monde  financier.  Mais 
les  banquiers  anglais,  avec  leur  sens  pratique  des 
affaires,  comprirent  vite  les  avantages  déjà  très 
a})préciables,  pour  eux,  de  ces  premières  et  gros- 
sières compensations,  et  s'appliquèrent  à les  dé- 
velopper et  à les  perfectionner. 

Une  fois  le  Glearing-IIonse  tléfinifivement  fondé, 
ses  directeurs  ne  perdirent  jamais  de  vue  Tidée 
qui  en  avait  amené  la  création,  et  toutes  les  réfor- 
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mes  réalisées  an  cours  du  xix'  siècle  : choix  puis 
aj>'rau(lisseuieiil  d'iiu  local  spécial,  admission  des 
joints  stock  hank  au  Clearing,  règ-lemeiit  des  dillé- 
reiices  par  virement  sur  la  Bainjiie  d'Angleterre, 
création  du  Couutrv  et  du  Metroj'olitaii  (dearing', 
sont  autant  d'étapes  victorieuses  vers  le  but  visé, 
exposé  si  iiettemeiit  dans  la  délinilion  déjà  citée 
de  M.  Ilowarth  : « Par  une  vaste  extension  du  svs- 
« tèuie  de  crétlit,  économiser  du  travail,  du  temps 
« et  des  dé[)enses,  activer  la  solution  des  alFaires 
((  commerciales  el  en  lait  assister  le  monde  linan- 
((  cier.  » 


Les  résultats  obtenus  par  le  (Clearing  anglais 
s'imposèrent  vite  à l'attention  du  monde  financier 
tout  entier,  et,  comme  nous  l'avons  vu  au  début 
de  cette  étude,  toutes  les  grandes  villes  du  monde 
civilisé  suivirent  l’exemple  de  Londres.  Nous  au- 
rons à examiner  les  raisons  ({ui  ont  jusqu'à  pré- 
sent retardé  le  développement  de  la  Chambre  des 
compensations  de  Paris,  fondée  pourtant  depuis 
près  de  quarante  ans  [lar  les  treize  plus  grandes 
sociétés  de  crédit  et  banques  françaises  ; mais,  au- 
paravant, nous  devons  passer  en  revue  les  avan- 
tages que  le  monde  commercial,  industriel  et  finan- 
cier français  retirerait  du  dévelopjiement  des  com- 
pensations dans  notre  pays. 

Economie  de  temps,  de  travail  et  d'argent,  tels 
sont  les  bénéfices  immédiats  du  Clearing-llouse. 
Avec  le  svstème  français  actuel,  l’encaissement  et 


le  paiement  des  etfets  et  des  traites  est  assuré  par 
leur  présentation  aux  guichets  des  banques,  et  il 
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en  résulte  de  grands  inconvénients.  D'abord,  tou- 
tes les  maisons  de  erédit  sont  obligées  d'eiilrelc- 
nir  un  iiersonnel  important  uniquement  ehargé  de 
ce  service;  les  frais  de  l’ecouvrement  se  trouvent, 
de  ce  fait,  considérablement  augmentés.  D'après 
M.  Courcelles-Seneuil,  les  frais  de  recouvreiiuMit, 
a Paris,  de  loo  millions  par  jour,  se  montent  à 
17. 500.000  francs;  en  Angleterre,  ils  atteignent  à 
peine  un  million.  Et  l)uis,  cliaipie  jour,  à cause  de 
l'encombrement  des  guichets,  un  temps  eonsidé- 
rableest  perdu  dans  les  banques. 

Notre  système  pèehe  encore  jiar  son  manque  de 
sécurité.  En  etlét,  les  garçons  de  recettes,  par  le 
fait  même  de  leur  profession,  sont  souvent  en 
possession  de  très  grosses  sommes  d'argent;  il  en 
résulte  un  double  danger  : pour  leur  personne 

d abord,  ensuite  pour  les  fonds  (jui  leur  sont  eon- 
liés. 

Pour  laire  lace  à leurs  échéances  journalières, 
les  négoeiants  et  industriels  sont  sans  eesse  obli- 
ges de  garder  dans  leurs  eaisses  des  sommes  im- 
portantes ([ui  représentent  certainement  un  eapi- 
tal  énorme  et  improductif.  Entre  les  mains  des 
banquiers,  ces  capitaux  trouveraient  un  emploi 
immédiat  dans  les  opérations  courantes  (eseompte 
à eonrt  terme,  avances  sur  titres,  etc.),  et  l'inté- 
rêt ainsi  produit  serait  un  gain  absolu  pour  la 
pros})érité  de  notre  pays.  De  plus,  cette  obli-ni- 
tion  pour  les  commerçants  Irançais  d'avoir  sans 
cesse  en  caisse  de  gi‘os  capitaux,  augmente  leur 
tra^ail  de  comptabilité,  d où  perte  de  temps,  et  les 
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expose  à des  i>erles,  des  erreurs,  sans  parler  du 
dani'er  de  vol. 

« C'est  une  appliealioii  de  la  laineuse  loi  de  la 
((  division  du  travail  : L(^  labrieaut  n'a  plus  qu'à 
« prodiiirt'  et  le  marchand  qu'à  vendre,  puisqu'un 
« autre,  le  banquier,  se  charge  pour  eux  de  toutes 
« les  opérations  qui  coneeruent  le  règ^lenicnt  des 
« comptes  et  les  recouvrements.  Il  est  leur  cais- 
« sier  et  le  Clearing-IIouse  sera  le  dernier  acte  de 
« cette  comptabilité  (i)  ». 

On  voit  déjà  les  bénéfices  à retirer  des  compen- 
sations ; à côté  de  cette  l'acilité  et  de  cette  sécu- 
rité dans  les  règlements,  on  y trouvera  encore  une 
source  importante  de  richesse.  L’usage  des  com- 
pensations entraîne  en  cllét  une  diminution  dans 
l'usage  de  la  monnaie;  l'excédent,  devenu  alors 
inutile,  sera  atlecté  à un  autre  emploi. 

La  statistique  suivante,  que  nous  empruntons 
au  (À)iirs  ci  Economie  politicjue  de  M.  Germain 
Martin  (2),  nous  en  fournit  la  preuve.  C'est  une 
comparaison  de  l'impor tance  des  stocks  moné- 
taires des  Etats-Unis,  de  la  France  et  de  l’Angle- 


terre : 


MILLIERS  DE  FRAXCS 


Or.  Arg-oul.  Total.  I*ar  l('*tc. 

Etats-Unis 6.602.000  3.396.000  9.998.000  125  » 

Grande-Bretagne.  2.652.500  579.000  3.231.000  75  19 

France 4.841.000  2.100.000  6.941.000  178  « 


(Ij  Albert  Tessier.  Chambres  de  compensation,  Clearing- 
Routes.  Paris,  1894. 

(2)  MM.  Germain-Martin  et  Léon  Polier.  Cours  d'Econo- 
mie  politique,  fascicule  II.  Le  Crédit,  page  306, 
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La  circulation  des  billets  de  bamjiie  est  en 
France  de  120  francs  jiar  habitant,  de  <S  j francs 
aux  Etats-Unis  et  de  2j  francs  en  Angh'terre. 
Pourtant,  malgré  les  apparences,  il  ne  faut  pas 
voir  dans  l'abondance  de  notre  monnaie  un  signe 
infaillible  de  richesse.  L'Angleterre,  avec  un  stock 
deux  fois  inférieur,  n'est  [las  moins  riche  cpie 
nous,  au  contraire.  Elle  brasse  un  nombre  d'atlài- 
les  beaucoup  plus  consith'rable  et  règle  un  nom- 
bre inlîniment  plus  grand  de  transactions. 

II  laut  donc  souhaiter  le  dévelojipenient  des  vire- 
ments et  des  compensations  : la  France  jiourrait 
alors  réduire  facilemen',  et  sans  que  la  circulation 
de  la  richesse  en  soiilTre,  son  stock  métallique.  Les 
capitaux  ainsi  disponibles  profiteraient  autant  au 
commerce  et  a I industrie  qu’à  l'agriculture  natio- 
nale. Notre  stock  de  j milliards  pourrait  être  ré- 
duit facilement  à 4.  Les  3 milliards  d'excédent, 
placés  à l'étranger  à 3 1/2  0/0,  assureraient  annuel- 
lement à la  France  un  surcroît  de  revenu  de  100 


millions  environ. 

En  temps  de  guerre,  les  avantages  seraient  en- 
core plus  appréciables.  Le  gouvernement  [lourrait, 
en  effet,  disposer  de  tout  le  stock  métallique  sans 
que  la  vie  commerciale  eu  soutire,  sans  que  la  con- 
lîance  publique  soit  ébranlée. 

M.  Charles  Berteaux  (i)  nous  en  apporte  la 
prLu^  e . « C est  au  Clearing’,  iléjà  en  jilein  fonc- 


(1)  Etude  sur  la  Chambre  de  compensation,  ou  Clearinn- 
House  de  Londres.  Paris,  1887,  Bibl.  nat.  40.  V.  pièce  2757. 
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« tioiincmeiit  au  commciu-emonl  de  ce  siècle, 
((  éerit-il,  ([ue  l'AngleleiTe  dut  de  pouvoir  eou- 
((  tracter  les  énormes  em})runls  (jue  nécessitèrent 
« ses  longues  guerres  eontre  la  République  fran- 
« çaise  et  contre  l'Empire;  c'est  lui,  c'est  le  cré- 
((  dit  ({ui  lui  donna  la  force  de  siqtporter  pendant 
« des  années  le  plus  formidable  l)locus  continen- 
« tal;  c'est  lui  eiilin  (jiii  lui  assura,  après  vingt 
((  ans  de  luttes  et  de  désastres  presque  iuinter- 
« rompus,  le  triomphe  final.  Fitt  (u'it-il  jm  soule- 
« ver  l'Europe  entière  et  fomenter  les  coalitions 
« sous  lesquelles  succomba  enlin  la  France,  seule 
« contre  toute  l'Europe,  s'il  n'a\ait  disposé  de 
« tout  l'or  de  l'Angleterre  et  de  ses  colonies  ? Qui 
« peut  dire  ([ue  les  événements  n'eussent  pas 
« suivi  un  cours  dilTérent;  que  les  destinées  du 
« monde  n'eussent  [las  été  tout  autres  si,  au  lieu 
« des  inépuisables  trésors  au  moyen  dcsijucls  il 
« précipita  l'Europe  contre  la  France,  le  ministre 
« anglais  n'avait  eu  à o[q)oser  à la  grande  armée 
((  que  ses  régiments  d'habits  rouges,  à Napoléon 
« que  Wellington?  » 

Le  fait  s'est  d'ailleurs  eneore  vérilié  lors  de  la 
guerre  de  sécession  américaine.  Les  (’.learing- 
llouses  de  New-York  et  de  Boston  qui,  nous  l'a- 
vons vu,  jouent  auprès  des  maisons  américaines 
le  rôle  de  bancjues  de  dépôt,  n'hésitèrent  pas  à 
avancer  au  gouvernement  les  sommes  qui  lui 
étaient  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'unité  na- 
tionale. 

11  est  d'ailleurs  un  fait  qui  à lui  seul,  indépen- 
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damment  désavantagés  exposés  ci-dessus,  sullit  :i 
expli(paer  la  nécessité  d'une  amélioration  pro- 
chaine de  notre  système  de  erédil.  Depuis  une  cpia- 
rantaine  d années,  les  transactions  se  sont  multi- 
pliées avec  une  raj)idité  toujours  ci‘oissante.  Les 
progrès  de  la  civilisation  et  de  la  science,  le  per- 
fectionnement des  moyens  de  communication,  la 
concurrence  des  Etats  neufs  ont  créé  et  resserrent 
de  plus  en  j)lus  les  liens  de  solidarité  entre  toutes 
les  parties  du  territoire  national.  L'intensité  de  la 
vie  sociale  se  proi)age  et  gagne  de  proche  en  pro- 
che jusqu  aux  parties  les  plus  reculées  et  les  moins 
actives  du  pays;  on  peut  donc  prévoir,  à coup 

sur,  la  marche  toujours  grandissante  des  transac- 
tions. 

De  ce  dévelo])pement  extraordinaire  des  alfai- 
res,  nous  allons  trouver  la  preuve  dans  l'exten- 
sion de  la  circulation  du  billet  de  la  Bampie  de 
France,  dont  l'emploi  se  vulgarise  chaque  jour. 
Au  F- judlct  i8;o,  la  Banque  de  France  avait  en 
circulation  environ  i milliard  4oo  millions  de  bil- 
lets Aujourd'hui,  l'émission  s'élève  à plus  de 
O milliards  (190;  : 5 milliards  9a  millions)  (i),  et 
l'on  peut  prévoir  qu'à  brève  échéance,  le  iiiaxi- 
muin  de  5 milliards  800  millions,  fixé  par  la  loi  du 
9 février  190G,  sera  devenu  insuffisant.  Il  y a là, 
croyons-nous,  un  gi-and  danger;  la  Banque  de 
France  prend  en  effet  aujourd'hui,  dans  presque 


(1)  Coürcelles-Senecii.,  Les  Opérations  de  Banque.  10'  é.ii- 
tion,  revue  par  André  Liesse.  Paris,  1909. 


il 
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toiiles  les  transactions,  le  rôle  d'un  intermédiaire 
obligé,  (rest  une  conséquence  de  son  privilège,  et 
elle  eonsidère  comme  un  devoir  patriotique  de 
prêter  son  concours  dévoué,  sans  aucun  protit 
pour  elle,  au  contraire,  au  développement  écono- 
mi(pie  de  la  nation.  Juscpi'à  présent,  grâce  à sa 
Ibrmidable  encaisse  métallique,  notre  grand  éta- 
blissement de  crédit  a pu  se  montrer  à la  hauteur 
de  sa  tâche.  Mais  nous  savons  (jue  le  billet  de  ban- 
que n'a  j)ar  lui-mémc  aueuue  valeur  et  ne  vaut  que 
par  la  confiance  accordée  à la  banque  qui  l'émet 
et  qui  repose  sur  le  stock  métallique  or  de  celle-ci. 
Il  est  à craindre  que  ce  stock  de  la  Banque  de 
France  ne  s'augmente  plus  maintenant  suffisam- 
ment vite  pour  lui  permettre  de  continuer  en 
toute  sécurité  son  rôle  d'intermédiaire.  Le  stock 
de  monnaie  ne  serait  alors  plus  suffisant  pour  assu- 
rer le  règlement  de  transactions  de  plus  en  })lus 
nombreuses,  et  les  conséquences  immédiates  de 
cette  crise  pourraient  être  très  dangereuses  pour 
la  prospérité  économi([ue  de  notre  pays. 

Malgré  l'activité  économique  de  notre  éj)0([uc, 
les  opérations  de  la  Chambre  de  compensation  de 
Paris  ne  s'élevaient,  en  i()o4-i()o5,  qu'à  lo  mil- 
liards 275.460. 2.58  francs,  et,  dans  les  conditions 
actuelles,  nous  doutons  (pie  ce  ehilire  augmente 
sensiblement. 

Le  moven  de  remédier  à cet  état  de  choses,  il 
faut  le  chercher  encore  dans  la  définition  de 
M.  Ilowarth  : ((  C/est  par  une  vaste  extension  du 
« système  de  crédit,  dit-il,  que  les  virements  et 
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« les  compensations  peuvent  se  développer.  » 
L'auteur  fait  allusion  ici,  croyons-nous,  à la  géné- 
ralisation de  l'emploi  du  chè({ue.  En  Angleterre, 
le  chèque  est  l'instrument  par  excellence  des  vire- 
ments et  des  comjicnsations.  Or,  c'est  un  fait 
reconnu  qu'il  circule  beaucoiq)  moins  en  France 
qu'en  Angleterre,  et  la  seule  raison  de  son  jicu 
d'emploi  chez  nous  vient  des  inconvénients  qui 
résultent  de  son  usage.  Notre  chèque,  en  effet,  ne 
présente  aucune  garantie,  et  la  personne  qui  l'ac- 
cepte ne  sait  jamais  si  elle  sera  payée,  d'où  la 
défiance  générale  que  rencontre  le  chèque  en 


France. 

11  importe  donc,  en  s'inspirant  du  système  an- 
glais, de  refaire  dans  un  sens  plus  moderne  la  loi 
du  14  juin  i865  et  de  donner  au  chècpie  les  garan- 
ties de  sécurité  nécessaires.  On  a contesté  l'utilité 
de  cette  réforme  en  s'appuyant  sur  le  rôle  joué 
par  la  Bamjue  de  France  dans  les  conq)ensations. 
Mais  ce  rôle,  en  réalité,  est  infiniment  restreint  et 
ne  profite  cpi'aux  seuls  titulaires  de  comptes  cou- 
rants, le  grand  public  n en  retire  aucun  avan- 


tage. 

On  a formulé  d autres  criticpies.  Pourcpioi,  a-t-on 
dit,  faire  intervenir  une  loi  pour  établir  le  chèque 
barré  en  France,  quand  aucune  disposition  légale 
n'eiiq)éche  de  barrer  un  chèque?  Bien  n'empèche, 
en  effet,  de  créer  chez  nous  un  chèque  barré; 
mais  celui-ci  n'existe  alors  que  par  suite  d'entente 
particulière  entre  ban(iuiers  et  clients;  en  cas  de 
difficultés,  de  procès  en  responsabilité,  il  est  im- 


î 


- 102  - 

possible  de  prévoir  la  jurisprudence  qui  serait 
a[)pliquéc,  puisqu'aucuiie  loi  ne  régit  cette  ma- 
tière. Par  suite,  les  gens  prudents  regarderont 
toujours  remploi  de  ce  chèque  avec  une  certaine 
méüauce.  Et  puis,  la  véritable  utilité  du  chèque 
disparaît  si  on  ne  peut  le  rendre  a non  négociable  ». 
Or,  en  France,  on  n'a  jamais  entendu  parler  d'un 
chèque  non  négociable. 

On  a dit  encore  et  avec  raison  (pie  notre  ma- 
nière de  traiter  les  allaires  est  dillérente  de  la 
méthode  anglaise  et  américaine.  Mais  il  ii'a  jamais 
été  question  de  copier  servilement  les  Anglais  et 
les  Américains  et  d'abandonner  nos  procèdes. 
Mais  si  nous  reconnaissons  chez  nos  voisins  des 
méthodes  économiques  et  prati([ues,  nous  devons 
les  adopter  si  nous  voulons  rester  armés  pour  la 
lutte  économic[ue  actuelle  où  la  victoire  restera  à 
l'Etat  le  mieux  organisé.  Les  deux  systèmes  che- 
mineront ccite  à côte,  et  la  supériorité  de  run 
amènera  petit  à petit  la  disparition  de  l'autre. 

Enfin,  une  dernière  objection,  la  plus  impor- 
tante celle-là.  On  a prétendu  que  1 introduction 
du  chèque  barré  en  France  trouvera  en  la  jier- 
sonne  des  banquiers  des  adversaires  acharnés, 
car  l'usage  du  chè([ue  barré  en  France  tendra  à 
réduire  de  plus  en  plus  l'usage  des  traites,  source 
pour  nos  banciuiers  de  gros  bénéfices.  Il  est  in- 
contestable (pi’en  Angleterre  l’usage  des  traites 
diminue  de  jour  en  jour,  la  statistique  nous  le 
prouve.  Avant  1876,  date  de  la  loi  anglaise  sur  le 
chè(iue,  la  proportion  des  aflaires  laites  au  (dea- 


ring-Iïouse  les  jours  de  paiement  des  traites 
(Fourths  of  the  inonth)  était  d'environ  j.()  "/„ 
par  rapport  au  total  général  des  aflaires  du  mois  ; 
cette  proportion  a baissé  depuis  progressivenumt 
et  n’est  plus  que  de  3.7  °/o. 

A cette  objection  on  peut  d'abord  répondre  (pie 
la  baiKjue  étant  la  consé([uence  du  commerce  et 
non  le  eommerce  la  conséipience  de  la  banque, 
les  intérêts  des  banques  (si  réellement  la  grosse 
circulation  des  traites  était  un  véritable  intérêt 
liour  elles,  et  nous  verrons  que  non),  doivent  céder 
le  pas  aux  besoins  et  nécessités  du  commerce  dont 
elles  sont  solidaires.  Il  n'est  en  eflét  pas  douteux 
({ue  commerçants  et  clients  trouveraient  dans  la 
suppression  des  traites  plus  de  profits  que  de 
pertes. 

Mais,  en  réalité,  cette  objection  ne  sera  jamais 
formulée  par  nos  baii([uiers.  Le  chè(pie  barré  sup- 
primera les  paiements  en  espèces  et  les  traites  à 
courte  échéance,  d'où  jierte  pour  eux,  mais  a})pa- 
rente  seulement.  En  effet,  les  sommes  considéra- 
bles dont  le  chè(pie  barré  non  négociable  leur 
donnera  la  disposition  compenseront  largement  la 
perte  apparente  dont  nous  venons  de  j)arler.  De 
plus,  par  la  diflusion  des  comptes  courants,  le 
nombre  de  leurs  clients  augmentera  considérable- 
ment, et  voilà  encore  une  autre  source  de  profits 
supplémentaires. 

D'ailleurs,  une  confirmation,  de  fait  celle-là, 
vient  encore  donner  plus  de  poids  à nos  ai*gu- 
nients.  Les  bainjuiers  anglais  et  américains  sont 
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au  moins  aussi  « business  men  » ([uc  leurs  eon- 
frères  français,  et  s'ils  ont  non  seulement  adopté, 
mais  patronné  le  système  de  crédit  qui  nous 
occupe,  c'est  qu'il  simplifie  le  travail,  assure  la 
sécurité  et  leur  permet  de  payer  chaque  année  à 
leurs  commanditaires  des  dividendes  ({ue  nous 
souhaiterions  aux  actionnaires  des  banques  fran- 


çaises. 

Dans  un  rapport  sur  le  chèque  barré  et  les 
banques  anglaises  adressé  au  ministre  du  C-om- 
merce  par  la  Chambre  de  commerce  française  de 
Londres,  en  juillet  1899,  celle-ci  émettait  le  vœu 
suivant  : 

« 1°  Que  m»s  grands  établissenumts  financiers 
<(  attirent  envers  eux  les  capitaux  dormants  pour 
« les  lancer  ensuite  dans  les  artèr(‘s  de  l’activité 
« nationale;  qu'à  cet  ellet  ils  adoptent  le  système 
« anglais  dans  toute  sa  plénitude  en  matière  de 
((  bainjiie  et  émettent  des  carnets  de  chèques  à 
« toute  jK'rsonne  de  laquelle  ils  reçoivent  des 
« dépôts  et  des  comptes-courants. 

« 2°  Que  le  chèque  croisé  soit  reconnu  et  mis 
« en  viüruenr  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
« français  et  accepté  comme  monnaie  locale, 
« sous  la  réserve  expresse  de  son  encaissement 
« nltéricur.  » 

Il  appartient  au  législateur  d’assurer  la  réalisa- 
tion de  ce  vœu  en  facilitant,  par  l’introduction  en 
France  du  chèque  barré,  la  tâche  de  nos  ban- 
quiers. 


barré  n'était  pas  connu  en  Angleterre,  où  il  a été 
introduit  par  une  loi  d'août  i8jfi  et  créé  unique- 
ment pour  les  besoins  de  la  compensation. 

Croiser  un  chè({ue,  c'est  le  couvrir  vers  le  mi- 
lieu et  environ  à une  distance  de  deux  centimètres 
de  deux  barres  transversales  entre  lesquelles  on 
doit  mettre  : 

Ou  bien  à l'extrémité  : èc  Compagnie. 

Ou  bien,  ce  qui  vaut  encore  mieux,  le  nom  du 
banquier  auquel  le  bénéficiaire  le  remettra  pour 
rencaissement.  Ces  bai'res  ont  pour  but  de  proté- 
ger le  chèque.  Le  chèque  ouvert  français  peut  être 
au  })orteur,  il  est  alors  encaissé  par  n'inqiorte  qui 
aux  guichets  de  la  banque  sur  laquelle  il  est  tiré  ; 
ou  bien  à ordre,  la  personne  qui  l'a  endossé  peut 
l'encaisser  clle-méme  ou  le  faire  faire  par  tout 
autre.  Le  chèque  barré,  au  contraire,  et  c'est  là 
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son  absolue  supériorité,  doit  alisoliiment  passer 
par  une  baucjue  pour  être  hoiiort',  et  lors({ue  le 
nom  d’un  banquier  est  inscrit  entre  les  barres, 
se  ul  ce  banquier  peut  en  obtenir  rencaissement. 

Ainsi  donc,  sécurité  absolue  : si  le  chèque  a été 
perdu  ou  volé,  on  peut  toujours  savoir  par  la 
banque  le  nom  de  rindividu  qui  l a fait  encaisser 
et,  parce  dernier,  savoir  comment  il  est  parvenu 
entre  ses  mains. 

\’oici  d'ailleurs  les  disj)ositions  de  la  loi  de  18^6 
qui  régissent  en  Angleterre  la  circulation  du 
chèque  barré  : 


LOI  SUR  LES  LETTRES  DE  CHANGE  (EXTRAITS)  (l) 


Chèques  barrés  généralement  et  spécialement 


Art.  76.  — 1°  Lorsqu'un  chèque  porte  en  tra- 
vers, sur  le  recto  : 

a)  Les  mots  « Compag’nie  » ou  toute  autre 
abréviation  entre  deux  lignes  parallèles  transver- 
sales, avec  ou  sans  les  mots  « non  négociable  ». 

b)  Deux  lignes  transversales  ou  parallèles  seu- 
lement avec  ou  sans  les  mots  « non  négocia- 
ble ». 

Cette  addition  rend  le  chèque  barré  générale- 
ment. 

2°  Si  le  chèque  porte  en  travers,  sur  le  recto, 


(l)  Traduction  extraite  (Tun  rapport  de  la  chambre  française 
de  commerce  de  Londres  sur  le  chèque  bai  ré. 
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le  nom  d’nn  banquier,  avec  ou  sans  les  mots 
((  non  négociable  »,  cette  addition  rend  le  chèque 
barré  spécialement  et  pour  ce  banquier. 


Chèque  barré  par  le  tireur  ou  après  émission 

Art.  J 'J.  — Un  chèque  peut  être  barré  générale- 
ment ou  spécialement  par  le  tireur  ; 

2°  Lorsqu'un  chèque  n'est  pas  barré,  le  })orteur 
})eut  le  barrer  généralement  ou  spécialement  ; 

3°  Lorsqu’il  est  barré  généralement,  le  porteur 
peut  le  barrer  spécialement  ; 

4°  Lorsqu'un  chèque  est  barré  généralement  ou 
spécialement,  le  porteur  peut  y ajouter  les  mots 
((  non  négociable  » ; 

5°  Lorsqu'un  chèque  est  barré  spécialement,  le 
banquier  au  nom  duquel  il  est  barré  peut  le  bar- 
rer s[)écialenient  au  nom  d'un  autre  banquier 
pour  l'encaissement  ; 

Lorsqu'un  chèque  non  barré  ou  barré  généra- 
lement est  envoyé  à l'encaissement  à un  banquier, 
celui-ci  peut  le  barrrer  s[)écialenient  {)our  lui- 
même  . 

Le  barrement  est  partie  matérielle  du  chèque 

Art.  78.  — L'acte  de  barrer  un  chècjue  autorisé 
par  la  présente  loi  forme  nue  partie  matérielle  du 
chèipie  ; il  est  interdit  de  l'oblitérer  ou,  sauf  les 
excej)tions  permises  ])ar  la  jirésente  loi,  d'ajouter 
au  barrage  ou  de  l'altérer. 


* * k ’ é ^ ’ 
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Devoirs  d'un  banquier  en  ce  qui  regarde 
les  chèques  barrés 


Art.  j(). — i°Lorsc[ii'iin  cliôcjiie  sera  barré  spécia- 
lement au  nom  de  plus  d'un  banquier,  excepté 
lorsqu’il  est  barré  au  nom  d’un  aj^t  nt  qui  est  ban- 
quier pour  rencaisser,  le  banquier  sur  lequel  il  est 
tiré  en  refusera  le  paiement  ; 

2°  Lorsqu'un  bancjuier  sur  qui  un  chèque  ainsi 
bari'é  est  tiré  le  paye  ou  paye  un  cliè(jue  barré 
généralement  autrement  qu’au  nom  du  banquier 
à qui  il  est  passé,  ou  à son  ag’ent-banquier  lui- 
mènie  pour  être  encaissé,  ledit  banquier  est  res- 
ponsable envers  le  véritable  pro})riétaire  du  chèque 
de  la  perte  que  celui-ci  j)eut  éprouver  par  suite 
du  payement  de  ce  chèc[ue. 

Néannit)ins,  lorsqu’un  chèc[ue  est  jirésenté  pour 
être  i)ayé  et  ne  paraît  pas  au  moment  de  sa  pré- 
sentation avoir  été  barré  ou  avoir  eu  des  barres 
cpii  ont  été  oblitérées,  ajoutées  ou  altérées,  sauf 
dans  le  cas  prévu  par  la  présente  loi,  le  banquier 
qui  le  paye  de  bonne  foi  et  sans  qu’on  puisse  lui 
imputer  aucune  néj^lig'ence,  ne  sera  pas  respon- 
sable ou  n’encourra  aucune  responsabilité,  et  le 
payement  ne  pourra  être  contesté  sous  prétexte 
que  le  chèque  avait  été  crossé,  ou  que  les  barres 
avaient  été  oblitérées,  ajoutées  ou  altérées  autre- 
ment qu'il  est  autorisé  par  la  présente  loi,  ou  que 
le  payement  a été  fait  à un  autre  qu'à  un  banquier 
ou  au  banquier  au  nom  duquel  il  est  ou  était 
barré,  ou  à son  chargé  de  rencaissement,  ban- 
quier lui-rnéme. 
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J*rotection  que  donne  au  banquier  et  tireur 

le  chèque  barré. 

Art.  8o.  — Lorsque  le  ban([uiei‘  sur  qui  le 
chèque  barré  est  tiré  le  j)aye  de  bonne  foi  et  sans 
(ju'on  puisse  lui  imputer  aucune  négligence,  à 
un  banquier,  s'il  est  barré  généralement  ; ou  s'il 
l'est  spécialement  au  banquier  au  nom  de  qui  il 
est  barré  ou  à son  chargé  de  rencaissement, 
banquier  lui-même,  le  banquier  payeur  et,  si  ce 
chèque  parvient  entre  les  mains  du  bénéliciaire, 
le  tireur,  auront  respectivement  les  mêmes  droits 
et  seront  dans  la  même  position  que  si  le  paie- 
ment du  chèque  avait  été  fait  au  véritable  pro- 
priétaire. 

Efjet  des  barres  pour  le  jiorteur. 

Art.  8i.  — Lorsqu'une  personne  {)rend  nu 
chèque  barré  qui  porte  les  mots  « non  négo- 
ciable » elle  n'aura  pas  et  ne  pourra  pas  donner 
sur  ce  chèipie  un  droit  meilleur  <pie  celui  ({u'a- 
vait  la  personne  de  hu{uelle  elle  le  tient. 


Protection  que  ce  chèque  donne  au  banquier  qui  le  reçoit. 

Art.  82.  — Lorsqu'un  banquier  de  bonne  foi, 
et  sans  (pi'oii  puisse  lui  imputer  de  négligence, 
reçoit  paiement  pour  son  client  d'un  chèque  barré 
généralement  ou  à son  ])ro})re  nom.  et  que  le 
client  n'a  aucun  titre  ou  n'a  qu'un  titre  défec- 
tueux sur  ce  chèque,  le  banquier  n'encourra 
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aucune  responsabilité  envers  le  [)ropriétaire  réel 
du  chèque  pour  avoir  reçu  un  tel  }>aieinent. 

Si  un  chèque  pay  able  à oi’drc,  à [)réscntation, 
paraît  endossé  par  la  personne  à qui  il  est 
payable,  le  banquier  peut  le  payer  au  porteur, 
quoique  l'endos  soit  Taux  ; mais  si  la  signature 
du  tireur  est  lalsiliée,  le  banquier  (pii  paye,  niènie 
de  bonne  foi,  est  responsable  vis-à-vis  de  son 
client. 


Cet  extrait  que  nous  avons  tenu  à citer  définit 
le  plus  clairement  possible  fusage  du  chèque 
barré,  et  paiticulièrenient  du  chèque  barré  non 
négociable. 

En  etfet,  des  articles  ;6,  78,  79,80,  81  et  82 

que  nous  venons  de  l•eproduire,  il  résulte  (pfun 
chè([ue  barré  non  négociable,  ne  pmit  être  crédité 
(et  non  })as  payé,  le  chèque  barré  n’est  pas  en  etfet 
payable  directement  aux  guichets  sur  présentation, 
mais  seulement  passé  au  crédit  du  bénéficiaire) 
qu'au  compte  de  la  personne  en  faveur  de  laquelle 
le  chèque  est  tiré,  mais  elle  prend,  par  ce  fait 
même,  la  responsabilité  de  toute  irrégularité  qu'il 
pourrait  y avoir  dans  le  droit  de  propriété  du 
cédant . 

Toutes  ces  dispositions  ont  eu  pour  but  de 
donner  une  sécurité  absolue  au  tireur,  au  tiré  et 
au  bénéficiaire,  et  c'est  justement  grâce  à cette 
sécurité  que  le  chèque  a pris  en  Angleterre  une 
extension  considérable.  Le  chèqui'  barré  est,  par 
sa  nature  même,  assuré  contre  toutes  les  pertes  ou 
vols,  il  peut  être  envoyé  par  la  poste  sous  enve- 
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lojipe  ouverte  et  n'a  aucune  valeur  pour  le  liei's 
entre  les  mains  duquel  il  peut  tomber.  Lu  voleur 
qui  s'en  empare,  ne  peut  <[ue  le  détruire,  sans 
dommage  alors  jiour  jiersomne,  ou  le  remettre  au 
bampiier  qui  ne  le  créditera  qu'au  compte  de  la 
personne  en  faveur  de  hupielle  il  est  tiré.  Parce 
côté,  le  chèque  barré  est  supérieur  même  au  billet 
de  banque. 

D'ailleurs,  l'éducation  du  public  anglais,  son 
habitude  du  maniement  du  chèque,  justifient  les 
diverses  formes  que  peut  successivement  revêtir 
le  chèque  barré.  Il  suffirait,  croyons-nous,  d'ad(q)- 
ter  en  France  une  forme  unique  du  chèque  barré, 
qui  aurait  le  double  mérite  de  réunir  jiresque  tous 
les  avantages  et  d'être  faeilement  compréhensible. 
Cette  forme  a d'ailleurs  été  déjà  adoptée  en 
France  par  les  établissements  promoteurs  de  la 
méthode  anglaise  sous  la  définition  suivante  : 

((  Le  chèque  barré  est  l'écrit  qui,  sous  la  forme 
d'un  mandat  de  paiement,  sert  au  tireur  à elléc- 
tuer  le  retrait  au  profit  d'un  tiers  de  tout  ou  par- 
tie des  fonds  portés  au  crédit  de  son  compte  chez 
le  tiré  et  disponibles,  ce  i-etrait  devant  être  opéré 
par  le  ministère  d'un  banquier  (1).  » 

Lu  tel  chèque,  présentant  les  garanties  néces- 


(1)  Communication  delaChambi'e  Française  de  Commerce 
de  Londres.  Rapport  présenté  au  nom  de  la  commission  de 
législation  commerciale,  pai’M.  Ilugot,  et  dont  les  conclusions 
ont  été  adoptées  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  dans 
sa  séance  du  17  décembre  1902. 
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saires,  atïirnierait  peu  à })cii  ses  avantages.  D'ail- 
leurs, ee  serait  aux  aduiiuistratious  de  l'Etat  et 
des  villes  de  donner  l'exemple  eu  acceptant  le 
chèque  eu  paiement.  L'usage  d(‘  cette  nouvelle 
forme  de  monnaie  se  ré})andrait  vite  et  comme 
en  Angleterre,  tout  le  monde  [)reudrait  l'hahitude 
d'acquitter  [>ar  chèque,  ses  factui  es,  son  lover,  ses 
impôts,  jusqu'à  rahonnemcnt  de  son  journal. 

I.e  résultat  immédiat  de  cette  diflusion  du 
chèque  sera  l'ouverture  d'uu  nondire  énorme  de 
comptes  - courants  par  toutes  les  personnes  qui 
n'auraieut  pas  d'autre  moven  d'encaisser  les  chè- 
ques qu'ils  recevront.  Les  mœurs  commerciales  se 
modifieront  dans  un  sens  plus  moderne,  en  quel- 
ques années  les  virements  et  les  compensations 
prendront  une  place  de  plus  en  plus  importante 
dans  le  règlement  des  transactions,  pour  le  plus 
grand  bien  de  tous. 

Les  banquiers,  naturellement,  auront  un  rôle  à 
jouer  dans  cette  évolution,  ils  faciliteront  à leurs 
clients  l'ouverture  de  comptes-courants  ; n'exige- 
ront aucune  commission  ou  rémunération,  à con- 
dition toutefois  ({uc  les  titulaires  de  comptes 
laissent  entre  leurs  mains  une  moyenne  raison- 
nable pour  les  dédommager  du  travail  et  de  la 
responsabilité  qu’ils  leur  donneront.  Dans  ces 
ouvertures  de  comptes,  en  Angleterre,  aucun 
reçu  n’est  donné,  ni  pour  les  versements  ni  pour 
les  retraits,  les  bordereaux  et  les  carnets  de 
chèques  font  foi.  Quand  un  client  a retiré  tout 
son  dépôt,  son  compte  se  trouve  par  le  fait  même 


i 

f 


- 113  - 

clos,  et  le  banquier  n'est  obligé  d'honorer  un 
chèque  que  s'il  est  lui-même  couvei  t. 

11  n'est  pas  douteux  que  la  Banque  de  France 
n use  de  toute  sa  puissante  inlluence  pour  amener 
bientôt  dans  notre  pays  l'application  du  système 
anglais;  en  etfet,  avec  l'emploi  du  chècjue  et  le 
développement  des  compensations,  l'usage  du 
billet  de  banque  tendra  à se  restreindre  de  ])lus 
en  plus,  la  circulatien  passive  de  notre  grand  éta- 
blissement de  crédit  se  trouvera  ainsi  diminuée, 
et  ce  fait  aura  [)our  conséquenee  immédiate  de 
donner  plus  d'élasticité  à sa  faculté  d'émission. 

Les  travaux  de  la  chambre  de  compensation  lui 
seront  encore  prolitables  en  ce  sens  qu'ils  sim- 
plilieront  sa  comiîtabilité,  en  effet,  le  développe- 
ment des  compensations  amèiiera  fatalement  la 
disparition  des  mandats  rouges  et  bleus.  Les 
agents  de  change,  les  gros  négociants  continue- 
ront d'avoir  un  compte  à la  Banque  de  France 
comme  par  le  passé,  mais  ils  y feront  surtout  des 
dépôts  à long  terme.  Tout  le  détail  de  leurs  opé- 
rations courantes  sera  réglé  mécaniquement  dans 
les  bureaux  des  banques  d'abord,  à la  chambre  de 
compensation  ensuite.  Leurs  banquiers  seront 
pour  eux  de  véritables  caissiers,  et  tout  le  monde 
y trouvera  son  avantage.  Les  dépôts  elfectués  à la 
Banque  de  France  auront  une  plus  grande  stabilité 
et  la  banque  moins  exj)Osée  à de  grosses  demandes 
de  remboursement  pourra  utiliser  ces  sommes 
avec  protit. 


CONCLUSION 


Certains  auteurs,  et  en  partieulier  M.  Gide,  ont 
eru  voir  dans  le  développement  des  eompensations 
et  1 extension  de  l'usage  du  ehèque  barré,  les 
moyens  d'arriver  à une  su})})ression  complète  de 
la  monnaie,  non  seulement  eomme  instrument 
d'échange,  mais  même  comme  mesure  des  valeurs. 
Sans  doute,  1 usage  de  la  monnaie,  devient  avec  la 
prati([ue  générale  des  virements  et  des  compen- 
sations de  plus  en  plus  restreint;  mais  les  j)arti- 
sans  du  comptabilisme  social,  et  c'est  là  leur  grave 
erreur,  n'ont  {>as  voulu  voir  ([ue  c'est  à la  ])uis- 
sancc  de  l'or  que  le  système  qui  nous  occupe  doit 
son  formidable  développement.  C'est  le  pivot  qui 
supporte  l'édiliee,  et  s'il  disparaissait,  toute  la 
eonstruction  s'écroulerait. 

Les  opérations  d’une  chambre  de  compensation 
sont,  nous  l'avons  vu,  forcément  restreintes  et 
limitées  dans  le  temps  et  l'espace,  elles  ne  valent 
(pie  parce  qu'elles  solutionnent  et  liquident  très 
vite  des  comptes  formidaliles,  et  cela  grâce  à la 
monnaie  métal liijue  qui  intervient  à la  lin  de  ses 
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opérations,  pour  les  achever.  On  ne  peut  conce- 
voir à la  hase  de  ses  travaux  une  unité  de  valeur 
iniinatérielle,  et  qui  varierait  Ibrcéinent  sans  cesse 
suivant  les  lois  de  l'otlre  et  de  la  demande.  « L'es- 
« sor  du  crédit,  réalisé  par  ces  institutions  (vire- 
« ments  et  coni[)ensations),  a,  dans  le  métal  placé 
« à l'extrémité  de  leurs  opérations,  un  principe  de 
« résistance  nécessaire,  et  on  enlèverait  (juelque 
« chose  tressentiel  à leur  atmos})hère  en  le  siq^pri- 
« mant  (i).  » M.  Gide,  d'ailleurs,  à ce  pro[)os  em- 
ploie un  arg-unient  que  l'on  peu  facilement  tourner 
contre  lui.  Il  a existé,  nous  dit-il,  dans  l'histoire, 
des  monnaies  de  compte,  qui  ne  cori'espondaient 
à aucune  pièce  existante  dans  la  circulation  comme 
par  exemple  la  livre  tournois  de  l'ancien  régime 
français  ou  la  guinée  anglaise  d'aujourd'hui, 
mais  cette  monnaie  de  conqite  a toujours  eu  en 
réalité  une  valeur  réelle  réalisable  immédiatement 
en  monnaie  métallique,  et  c'est  ce  fait  qui  a assuré 
son  succès. 


Il  faut  qu'en  France  la  bonne  voloidé  du  Parle- 
ment s'unisse  à celle  du  monde  linancier  pour  acti- 
ver le  développement  des  opérations  de  la  cham- 
bre de  compensation.  Mais,  dans  cet  ellbrt,  il  laut 
se  proposer  le  but  tout  pratique,  et  le  seul  raison- 
nable, croyons-nous,  poursuivi  sans  relâche  par 
nos  voisins  d’xVngletcrre  : éj)argner  du  temps  et 


(1)  IIaristoy,  Virements  en  banque  et  chambres  de  compen- 
sation, Paris,  1906. 
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du  travail,  tirer  de  la  richesse  nationale  le  plus 
large  revenu  possible.  « Nous  pouvons  être  tiers, 
« concluerons-nous,  avec  M.  Alliert  Tessier  (i), 
« de  })osséder  le  plus  grand  stock  de  monnaie 
« du  monde,  mais  nous  ne  pouvons  ({ue  soidiai- 
« ter  de  lui  voir  enlin  rendre  au  commerce,  à l'in- 
« dustrie  et  à l'agriculture,  c'est-à-dire  à tout  ce 
w qui  procure  force  et  richesses,  des  services 
((  dignes  de  lui,  en  servant  de  provision  aux 
« milliards  de  chèf[ues  qui  viendront  développer 
« et  répandre  en  France  l'usage  des  chambres  de 
((  com{)ensation.  » 


(Il  Albert  Tessieu,  Traité  théorique  et  pratique  des  cham- 
bres de  compensation.  Clearing-Houses,  Paris,  1694. 


Vu  : 

GKKMAIX-MAUTIN 


Vu  : 

Le  Doyen  de  la  Faculté  de  Droit 
de  V Université  de  Dijon, 

E.  BAILLY. 


Vu  KT  PERMIS  d’iMPIUMEP,  ; 
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